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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre dos requêtes}. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 7 janvier. 

TRANSACTION. — MODIFICATION. — AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 

Une partie n'est pas fondée à se plaindre de ce qu'un Tri 
bunal a modifié une transaction dans laquelle elle avait figu 
lé, si dans l'état du débat soumis au Tribunal, relativement 
à l'txécution de cette transaction, elle était reconnue inexé-
cutable par les cjntractans eux-mêmes ; en pareil cas , le 
Tribunal a pu décider, sans violer les articles 2048 et 2052 
du Code civil, que des constructions qui devaient, aux termes 
de la convention, être établies en ligne droite, le seraient, 
pour la plus grande commodité et l'utilité des parties, suivant 
la ligne oblique. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 
plaidant, M

c
Chevalier (rejet du pourvoi du sieur Labille). 

ARRÊT. —CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES.—DÉFAUT DE MOTIFS. 

Les Cours royales ne sont pas obligées de motiver le rejet 
de conclusions subsidiaires prises pour la première fois en 
appel, si ces conclusions trouvent leur réfutation dans les 
motifs donnés par les premiers juges, et adoptés sur l'appel. 
(Jurisprudence constante.) 

Spécialement, une Cour royale qui a reconnu à une partie 
la propriété de vingt hectares de landes (c'était l'objet en li-
tige), en adoptant les motifs du Tribunal de première ins-
tance, qui s'était fondé à cet égard sur les divers titres et ac-
tes produits au procès, et sur tous les faits et circonstances de 
la cause, n'a pas eu besoin de s'expliquer sur les conclusions 
par lesquelles l'adversaire demandait à prouver des faits 
nouveaux et articulés pour la première fois en appel. Les mo-

tifs sur lesquels s'était appuyé le jugement répondaient pé-
remptoirement à ces nouvelles allégations. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. 
—Plaidant, M« Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur Duroussy 
contre un arrêt de la Cour royale de Poitiers du 13 juillet 
1843.) 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — ACQUIESCEMENT-. — DATE CERTAINE. — 

PÉREMPTION. 

L'acquiescement donné par acte sous seing privé à un ju 
gemeut par défaut, peut-il être opposé à l'acquéreur d'un im 
meuble grevé de l'inscription prise en vertu de ce jugement, 
quoique non enregistré dans les six moisde l'obtention de ce 
même jugement, s'il a acquis date certaine avant la vente 
par le décès de la partie qui a acquiescé? 

En d'autres termes, le délai de la péremption une fois ex-
piré sans exécution ou sans acquiescement ayant date cer 

taine avant cette expiration, est-il définitivement acquis en 
faveur de celui qui s'est rendu postérieurement acquéreur 
de l'immeuble grevé de l'inscription prise en vertu du juge-
ment acquiescé, de telle sorte que ce jugement et ses effets 
ne puissent lui être opposés, alors même que l'acquiescement 
(sans date certaine pendant les six mois fixés par l'article 156 
du Coda de procédure) en aurait acquis une avant la vente 
par le décès du débiteur qui l'avait souscrit. 

La Cour royale de Metz, par arrêt du 20 août 1843, avait 
jugé que, dans l'espèce, l'acquiescement ne pouvait être opposé 
àl'acquéreur, parce qu'il n'avait pas de date certaine avant 
l'expiration des six mois fixés par l'article 156 du Code de 
procédure ; que la certitude de sa date remontait à une époque 
antérieure à la vente; mais que cette circonstance ne pouvait 
relever le jugement vis-à-vis des tiers d'une péremption qu'il 
avait défiuivement encourue à leur égard, et elle avait con-
sidéré l'acquéreur comme un tiers relauvement au vendeur. 

L Î pourvoi invoquait la violation des articles 1322, 1582 
et 2182 du Code civil, et la fausse application des articles 
1328 .lu même Code, et 156 du Code de procédure. L'admis-
sion en a éji prononcée au rapport de M. le conseiller McS-
tadier et sur les conclusions conformes de M. Delapalme, 
avocat-général ; plaidant M« Morin. 

taire, stipulation du droit de retour au profit du donateur, 
qu'on n'y trouve de la part de celui-ci ni réserve de dispo-

ser, ni des conditions dont l'exécution dépendit de sa seule 
v./ionié. 

Est valable la convention par laquelle il est dit qu'à mesure 
q u'il sera dû une année d'intérêt, le débiteur pourra les re-
tenir en payant les intérêts, et à la charge de rembourser 
le tout au terme fixé. — Une pareille convention, qui suppose 
que les intérêts seront dus au moins pour une année, comme 
le veut l'article 1154 du Code civil, ne viole ni cet article ni 
l'article 2277, qui défend de renoncer à l'avance à la pres-
cription. 

Les deux premières questions se présentaient au sujet d'u-
ne donation faite au nom de M. et Mme dé Gras-Préville, par 
l'entremise de M. le baron de Surville, à M. Hortensius de 
Saint-Albin. Cette donation a étéattaquée 1° soit comme con-
sentie par le baron de Surville en dehors de ses pouvoirs (le 
mandat ne conférant pouvoir de stipuler que dans le con-
tiat de mariagedu sieur Saint Albin, et la donation ayanteu 
lieu, en fait, par acte postérieur à ce contrat); 2° soit com-
me manquant de quelques-uns des élémens essentiels exigés 
par la loi pour la donation entre-vifs. 

- Quant à la troisième question, voici les faits qui lui don-
naient naissance : 

Par acte passé, le 6 février 1820, entre M. lecomtede Lom-
briasque et M. de Saint-Albin père, il fut reconnu que Mme 
de Lombriasque, depuis Mme de Préville, était débitrice, en-
vers la succession de Mme de Saint-Albin, sa sœur, d'un ca-
pital de 30,000 francs, auquel M. de Lombriasque, manda-
taire de sa femme, consentit qu'on ajoutât 13,500 francs pour 
intérêts courus depuis 1

er
 janvier 1811. La dette se trouva 

ainsi fixée à 43,500 fr., qui devaient porter intérêt à 5 pour 
100 jusqu'au 1" janvier 1825. Les intérêts devaient, à ladite 
époque, être capitalisés avec la somme principale, pour former 
un nouveau capital montant à 50,023 francs. Cette dernière 
somme devait produire intérêt, à partir du 1

er
 janvier 1823; 

et à c >mpte de ces intérêts, M. de Lombriasque s'obligea à 
payer tous les ans une somme de 1,000 francs à Mme de 
Saint-Albin. Le surplus des intérêts, depuis 1" janvier 1823, 
devait, d'après cet acte, être réunis, à la fin de chaque année, 
à la somme principale, et forraer, au commencement de l'an-
née suivante, un nouveau capital produisant de nouveaux 
intérêts. M. de Saint-Albin ayant, en vertu dudit acte, récla-
mé de la succession de Mme de Préville une somme de 
92,000 fiancs,ont répondit que la dette devait être réduite à 
la somme de 30,000 francs, montant desdits billets, la con-
vention relative à la capitalisation des intérêts, insérée dans 
ledit acte étant frappée de nullité par la loi, de telle sorte que 
ni M. de Lombriasqne, ni son épouse, ne pouvaient être liés 
par un pareil contrat. 

La Cour de Montpellier repoussa cette dernière prétention 
comme contraire à l'art. 1154 du Code civil, et consacra sur 
tous les points la légitimité des réclamations de M. de Saint-
Albin, tant sur la question de donation que sur celle relative 
à la demande. Un pourvoi fut déféré à la Cour de cassation. 

Les moyens proposés à l'appui de ce pourvoi ont été reje-
tés, ainsi qu'il suit, au rapport de M. Béranger, sur les con-
clusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis. 
(Plaidans, M«» Béchard et Ledru-Rollin.) 

c La Cour, 

» Sur la première branche du premier "moyen : 

» Attendu que par procuration du 25 avril 1831, M. et Mme 
de Gras-Préville donnèrent pouvoir au baron de Surville d'in-
tervenir au contrat de mariage d'Hortensius de Saint-Albin, 
leur neveu, et de lui faire donation, en faveur dudit mariage, 
d'une somme de 40,000 fr., du chef de la marquise de Gras-
Préville, et de celle de 10,000 fr., du chef de son mari ; 

» Attendu que si le mandataire de M. et Mme de Gras-
Préville, au lieu de paraître au contrat da mariage pour y 
accomplir son mandat, fit la donation par acte postérieur du 
11 juillet 1831, devant M

e
 Petit, notaire à Paris, la Cour 

royale, en appréciant les termes de la procuration et ceux de 
la donation, a pu, sans violer les articles 1989, 1998 et 931 du 
Code civil, juger que la procuration ayant été donnée et la do-
nation faite par M. et Mme de Gras-Préville en vue du maria-
ge, le baron de Surville n'avait pas excédé les limites de son 
mandat; 

« Sur la deuxième branche: 

» Attendu que, suivant l'article 894 du Code civil, la do 
nation entre-vifs est celle par laquelle le donateur se dépouil-
le actuellement et irrévocablement de la chose donnée au pro 
fit du donataire qui l'accepte ; 

» Attendu que, dans l'espèce, la Cour royale, appréciant la 
nature de l'acte du 11 juillet 1831, a fait résulter la preuve 
qu'il renfermait une donation entre-vifs, 1° de la qualifica 
tion dounée par les parties à cet acte, laquelle qualification 
a été jugée être en parfaite harmonie avec sa substance; 2° le 
l'acceptation du donataire ; 3° de la stipulation du droit de 
retour qui y était insérée en faveur des donateurs ; 4° de la 
circonstance que la donation n'était pas relative à des bien 
à venir, et qu'elle ne contenait ni réserve de disposer de tel 
objet donné, ni des conditions dont l'exécution dépendît de 
la seule volonté des donateurs ; 5° du dessaisissement actuel 
et irrévocable de ceux-ci, puisqu'il était dit dans l'acte que 
la somme était donnée à Hortensius de Saint-Albin pour en 
demeurer propriétaire à compter de ce jour, et que l'époque 
de l'exigibilité était seulement suspendue jusqu'à l'époque du 
décès desdits donateurs ; 

» Qu'en ca faisant, la Cour royale de Montpellier a saine 
meut apprécié l'acte du 11 juillet 1831, et n'a violé ni i'ar 
ncle894 du Code civil, ni les articles 943 et 944 du même 
Code; 

» Sur le deuxième moyen (Voirie texte inséré dans la 
Gazette des Tribunaux du 4 janvier 1845). » 

priation, en ce qu'après la clôture des débats les jurés se se-
raient retirés pour se reposer, et qu'ainsi il y aurait eu un 
intervalle de temps entre cette clôture et le commencement 
de la dél.bératioii (art. 38, L. du 3 mai 1841). 

En fait, il était constant que les jurés, réunis depuis huit 
heures du matin, s'étaient retiiés chez eux après la clôture des 
débats, prononcée à onze heures du soir, et n'avaient com-
mencé leur délibération que le lendemain matin. Dans ces 
circonstai ces la Cour a pensé qu'il n'y avait pas violation de 
l'article 38 de la loi du 5 mai 1841, qui veut qu'après la 
c'ôture des débats les jurés se retirent immédiatement dans 
la chambre de leurs délibérations. 

2» L'article 38 de la loi du 3 mai 1841, qui veut que les 
jurés délibèrent sans désemparer, n'est pas non plus violé en 
ce que les jurés auraient interrompu leur délibération pen-
dant une heure pour prendre un repas à l'hôtel, alors d'ail-
leurs que le procès-verbal constate qu'ils n'ont communiqué 
avec personne. 

M. l'avocat-général Pascalis soutenait que les mots sans 
désemparer sont l'équivalent de ceux sans divertir à d'autres 
affaires, et qu'il suffit que cette dernière condition ait été 
remplie pour que l'article 38 ait été respecté. 

Tel ne nous paraît pas être le véritable sens de la loi; au-
trement, il faudrait aller jusqu'à dire qu'une délibération in-
terrompue même pendant un temps fort long, et reprise en-
suite (mais sans qu'il ait été procédé dans l'intervalle à l'exa-
men d'autres affaires), devrait être considérée comme régu-
lière. Or, il est impossible de le décider ainsi; ce que la loi 
a voulu évidemment, c'est que la délibération fût suivie du 
commencement à la fin, sans interruption, sans communica-
tion avec le dehors, et sans que les jurés aient pu recevoir, 
pour les rapporter ensuite dans la chambre des délibéra-
tions, des influences étrangères. 

La véritable raison de la décision que nous mentionnons 
se trouve dans la déclaration consignée au procès-verbal, dé-
claration exclusive de toute communication au dehors. Nous 
hésitons néanmoins à penser que cette déclaration pût avoir 
dans l'affaire une influence décisive en présence du fait ac-
quis'et constant au procès, que les jurés étaient sortis de leur 
chambre pour aller prendre leur repas à l'hôtel, d'où résul-
tait la possibilité évidente d'une communication. 

Rejet du pourvoi dirigé contre une décision du jury de 
Senlis. (Aff. de Clermont contre le préfet de l'Oise. — Rapp. 
M. Renouard; concL conf. de M. le premier avocat-général 
Pascalis; plaid. M" Roger et Moutard-Martin.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 11 décembre (*). 

MANDAT. INTERPRÉTATION. DONATION ENTRE VIFS. — IN-

TÉRÊTS DES INTÉRÊTS. 

Le mandataire chargé d'intervenir à un contrat de mariage 
pour consentir une donation en faveur de l'un des conlrac-
tans a pu être considéré comme ayant agi dans les limites 

de son mandat, bien que la donation n'ait été consentie que 
par acte postérieur au contrat de mariage, si d'ailleurs il 
est constant qu'elle a eu lieu, conformément anx intentions 
au mandant, envue du mariage. 

Est valable, comme emportant dessaisissement actuel et irré 
vocable, la donation d'une somme d'argent faite o pour par 
» le donataire en être propriétaire à compter de ce jour, » 
alors même que l'époqut d'exigibilité de cette somme serait 
tuspendue jusqu'à l'époque du décès du donateur. — On 
ne saurait voir là, à raison du seul fait de la fixation 
a une pareille époque d'exigibilité, une donation de biens à 

_ enir, lorsque surtout l'acte contient acceptation du dona-
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Bulletin du 7 janvier. 

%
 Présidence de M. Teste. .. : 

CHEMINS VICINAUX. — EXPROPRIATION. — DÉLIBÉRATION bu CON-
SEIL GÉNÉRAL. 

Si les Tribunaux chargés de prononcer l'expropriation des 
terrains nécessaires pour la confection des chemins vicinaux 
de grande communication, peuvent et doivent examiner si la 
délibération dù conseil général chargé de la déclaration de 
vicinalité de grande communication, par l'art. 7 de la loi du 
21 mai 1836, a été prise dans les limites delà compétence de 
ce consei

1
, ils ne peuvent examiner la régularité intrinsèque 

de la dé ibération, ni s'arrêter au point de savoir si elle a été 
précédée ou non de l'accomplissement des formalités légales. 

Il en est de ce cas comme de celui où l'utilité publique est 
prononcée par une loi ou une ordonnance royale. Les juges 
ne peuvent, avant de prononcer l'expropriation, apprécier la 
régularité de là loi ou de l'ordonnance. 

Dans l'espèce, on prétendait que la délibération du conseil 
général n'avait pas été précédée, ainsi que le prescrit la loi, 
de l'avis des conseils municipaux. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Renouard, sur les 
conclusions conformes de M. Pascilis, 1

er
 avocat-général; 

plaidtnt, M
0
 Félix Lubon (affaire Maud huit. Rejet du pourvoi 

dirigé contre un jugement du Tribunal de Brest). 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — DÉLIBÉRA-
TION DU JURY. — INTERRUPTION. 

1» Il n'y a pas nullité de, la décision d 'un jury d 'expro-

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audiences des 31 décembre et 7 janvier. 

IMPRESSION DU JOURNAL lè Globe. — DEMANDE EN DOMMAGES-

INTÉRÊTS. 

En 1843, M. Théodore Lechevallier, qui succédait à M. 

Osmohd dans la propriété du Globe, créa une société en 

commandite, dont il était le gérant, pour l 'exploitation de 

ce journal, et il fit en même temps un traité avec MM, 

Guyot et Sfiribe pour l'impression du journal jusqu 'au 1
er 

juillet 1847. Le 31 décembre 1843, M. Théodore Leche-

vallier céda tous ses droits dans la propriété du Globe à 

M. Solar; et celui-ci, après la dissolution de la société Le-

chevallier, créa une nouvelle société sousla raison sociale ; 

Félix Solar et Compagnie. Le journal continua d'être im-

primé par MM. Guyot et Scribe pendant trois mois et 

demi; mais à la fin du mois d'avril, M. Solar aunonça qu'il 

était dans l'intention de changer d'imprimeurs M MM 

Guyot et Scribe ne consentaient pas à un rabais. 

MM. Guyot et Scribe répondirent que les prix fixés 

dans le marché étaient les prix ordinaires, qu'ils avaient 

été débattus par M. Lechevallier en présence et avec l'as-

sistance d'un autre imprimeur; qu 'il n'y avait donc aucun 

rabais à accorder, et que d'ailleurs le traité conclu par M. 

Lechevallier engageait son successeur M. Solar. M. Solar 

ayant néanmoins cessé de se faire imprimer .par MM. Guyot 

et Scribe, ceux-ci l 'assignèrent devant le Tribunal de 

commerce à fin de condamnation en 36,185 francs de 

dommages-intérêts pour inexécution du marché passé 
avec son prédécesseur. 

Mais le Tribunal de commerce, considérant que la ces-

sion faite à M. Solar par M. Lechevallier, l 'avait été quitte 

et franche de toute charge, qu'elle n'avait pas énoncé l'o-

bligation d'exécuter le traité relatif à l'impression, et que 
8

j ,*'\ S°'
ar

 avait exécuté ce marché pendant trois mois, 
c'était sans l'accepter pour toute sa durée, et parce qu'il 

lui fallait un certain délai pour trouver un imprimeur, 

déclara MM. Guyot et Scribe mal fondés dans leur de-
mande en dommages-intérêts. 

MM. Guyot et Scribe ont interjeté appel de ce juge-
ment. 

M* Paillard de Villeneuve, leur avocat , a soutenu en 

droit que les engagemens contractés par le gérant d'uue 

société commerciale étaient obligatoires pour son succes-

seur. En vain l 'on soutient que la société primitivement 

engagée envers MM. Guyot et Scribe a été dissoute; que 

cette dissolution a fait disparaître toutes les obligations 

sociales, et que la nouvelle société Solar et C* ne peut en 

être déclarée responsable. La dissolution de la société Le-

chevallier et C n'a pas été prononcée dans les formes éta-

blies par l 'acte social, et la nouvelle société n'est autre 

chose que l 'ancienne, sous une raison sociale différente : 

le capital est le même, les statuts sont les mêmes, les ac-
tionnaires tont les mêmes. 

Eu fait, l 'avocat soutient que M. Solar a parfaitement 

connu le traité relatif à l 'impression, qu'il l 'a exécuté pen-

dant plus de trois mois, qu'il en a lui-même invoqué les 

termes, et qu'il n'a voulu le rompre que sur le Têtus des 

imprimeurs de lui donner quittance d'un arriéré de 16,000 

fraiics dont il était tenu comme successeur de M. Leche-

vallier. On invoque contre l'exécution, dit l'avocat, un 

argument qui a fait, à ce qu'il paraît, une grande impres-

sion eu première instance. On dit que pendant les trois 

mois d'exécution, les quittances de M. Guyot étaient don-

nées à valoir, d'où l 'on conclut que M. Solar n'a pas re-

connu le marché. Je regrette que l'on nous ait forcé à en 

produisant cet argument, de donner à cet égard certaines 
explications... 

M. le premier président : Il faut tout dire ; il y a dans 

le Mémoire à. consulter, publié par les appelans, une 

"HsjéSnp»''"" n - j; * -»•»-— —u— j -

nécessaires pour vérifier les factures; c'était quelquefois; 

plus, quelquefois moins de 5,000 francs qui étaient dus 

ux imprimeurs; et cda se réglait tn compte courant, 

ainsi que peut le voir la Cour sur les livres qu'on lui 

représente. , . 
M. le premier président : Mais qui donc payait.-" 11 tau* 

que la Cour, il faut que le public le sachent. 

M' Paillard de Villeneuve : Tout ce que je sais et touê 

ce que je puis-dire, c'est que ce n'est pas M. Solar qui 

payait. Je n'ai pas à en savoir davantage. Peu importe qui 

payait réellement, c'est qui l'on veut... c'est 1 inconnu... 
c'est X.... Enfin ce n'est pas M. Solar. 

M. le premier président : Mais il est donc bien riche, ca 

conservateur ? 

M' Paillard de Villeneuve : Il est assez riche , à ce 

qu'il paraît, pour solder les frais d'impression, et cela suf-

fisait aux imprimeurs, qui tenaient, et avec raison, à être 

exactement payés: or, X... payait fort exactement... 

Mais d'ailleurs tout cela n'est pas un mystère, et le Globe 

ne le cactus pas. L'année dernière, une discussion s'éleva 

dans l'un des bureaux de la Chambre des députés sur les 

subventions aux journaux. On cita le nom du Globe. Le 

ministre nia la subvention, mais plusieurs députés conser-

vateurs déclarèrent qu'ils soutenaient de leur argent un 

journal qui défend leurs opinions. Le Globe lui-même l'a 

avoué très nettement. Et sur ce point, il en sait plus que 
moi. 

M" Paillard de Villeneuve rentrant dans la discussion, 

s'attache ensuite à justifier le chiffre des dommages -inté-
rêts. 

M
e
 Crémieux, avocat de M, Solar, soutient en droit que 

la dissolution de la société Lechevallier et C*, a fait dispa-

raître toutes les obligations dont elle était grevée, sauf le 

recours des tiers contre l'ancien gérant. Cette dissolutiou 

est régulière, elle a été légalement publiée. M. Solar n'a 

imposé à la nouvelle société, dont il est gérant, que les 

engagemens qui lui étaient personnels. Or, quand il a 

traité avec M. Lechevallier, il ne s'est pas engagé à exé-

cuter le traité relatif à l'impression. Si telle eût été l'in-

tention des parties, on l'eût exprimé, comme on a exprimé 

les traités particuliers que M- Solar devait exécuter. Que 

MM. Guyot et Scribe aient recours contre M. Lechevallier, 

soit : mais rien ne lie M. Solar. Si M. Solar a exécuté, 

c'est sans approbation du traité en lui-même, c'est parce 

qu'il fallait bien qu'il fût imprimé. Ses réserves résultent, 

dit M" Crémieux, des quittances données par M. Guyot. 

On vous a donné au sujet de ces quittances une explica-
tion qui n'en justifie pas les termes. 

On vous a parlé aussi, ajoute M° Crémieux, d'une dis-

cussion qui s'était élevée dans un des bureaux delà Cham-

bre ; j'étais de ce bureau ; les journaux mêmes ont rap-

porté ce que j'avais dit sur le Courrier français; car plu-

sieurs organes de la presse furent cé jour-là passés en re-

vue. Puisqu'on a fait de cette discussion un argument pour 

la demande, la défense est contrainte de donner quel-

ques détails : d'abord, pour que l'on sache, si c'est possi-

ble, quel est cetX..., cet inconnu qui donne 5,000 fr. par 

mois pour le Globe; ensuite pour que la Cour apprécie 

l'importance des reçus produits parSelar. 

L'attaque contre le Globe dans le bureau s'éleva très 

vive et très nette à propos des subventions. L'opposition 

se plaignait devoir les fonds de l'Etat prodiguésaux jour-

naux, et surtout au Globe, dont les injures contre la mi-

norité de la Chambre étaient de tous les jours, et dont je 

n'étais pas moi-même à l'abri. Vous voyez, dit M* Cré-

mieux, que je suis sans rancune. (On rit.) 

Un homme à jamais regrettable, à qfi la modération et 

la douceur de son caractère avaientcorkjuis l'estime en de-

hors de cette enceinte, comme au milieu de nous, —! il l'a-

vait obtenue par ses sentimens de bienveillance et de con-

fraternité, M. Mermilliod, sans avouer m dénier la sub-

vention, déclara hautement que des conservateurs- vou-

laient soutenir le Globe de leur argent, que lui-même y 

consacrait quelques sommes de sa modeste fortune, ce qui 
était bien permis et non repi ochable. 

Que les conservateurs, dans leur amour ardent, veuil-

lent conserver même le Globe, nul n'a rien à leur dire 

assurément; mais peu de ces messieurs soutinrent la lut-

te ; on abandonna bientôt ce terrain spécial, sans que 

nous eussions rien appris de la subvention , et l'on exa-

mina la question d'injure. Ainsi, nous n'avons rien su. 

Mais le Globe a toute l'énergie, laissez - moi le dire, 

toute l'audace de sa position. Il a déclaré que quatre-

vingts conservateurs donnent de l'argent pour lui; il 

en a même fait passer la «liste au Tribunal dans UR 

phrase qui mij 
parti conserjj 

payer lime 

Ml Paillar 

M. Solar qlj 

l'impressio 

on. On dit qu'un"membre du 

us les mois 5,000 francs pour 

En effet, ce n'est pas de 

tous les mois le prix de 

autre procès , et voici maintenant ce qu'il prétend , 

sous sa garantie personnelle : à chaque mois, trois des 

quatre-vingts conservateurs se réunissent, on leur rend 

compte des recettes et dépenses du mois précédent : s'il y 

a déficit, et le déficit est la règle commune, le déficit est 

rempli, la caisse reçoit, et paie, Dans quelle bourse se 

prend la différence mensuelle, qui, en dernière analyse, 

peut s'élever à 60,000 fr. par an? C'est là, Messieurs, 

pour tout le monde l'X..., l'inconnu. Qui peut le voir à 

travers les quatre-vingts conservateurs dotiUeGZo&e s'ap-

puie ? Après tout, j'ai demandé la liste, on est allé la 

prendre; si la Cour le veut, elle l'aura : on ne me l'a pas 

donnée en mains, on m'affirme son existence, j'y crois • 

mais les quatre-vingts conservateurs donnent -ils les 

60,000 fr. ? Là est la question. Je ne suis pas chargé de la 
résoudre. 

M
e
 Crémieux s'attache ensuite à justifier le jugement de 

première instance, tant en droit qu'en fait et combat la 
demande dédommages-intérêts. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, considérant que Lechevallier, gérant de la so-
ciété en commandite pour l'exploitation du journal le Globe 
s'est engagé à faire imprimer ce journal par Guyot etScrirè 
jusqu'au 1" juillet 1847, aux prix convenus entre les parties-

» Qu'au mois de décembre 1843, Lechevallier a cédé à Solar 
ses droits dans la société dont il était gérant; 

» Qu'en succédant à Lechevallier dans la gérance Solar est 
resté soumis à toutes les obligations contractées par son pré-
décesseur, et notummeutà celle de l'aire imprimerie journal 
par Guyot et Scribe jusqu'au 1

er
 juillet 1847; 

• Considérant que si plus tard la société Théodore Leche-
vallier etC° a été reconstituée sous la raison Félix Solar et 
C", cette société n'a été en réalité que la continuation de celle 
contractée le C mai 1843; qu'en . ffa les statuts, le capital 

qn -^vpm ous les mois lepnxae
 80cia

,,
 U aivision et

 le nombre des actions sont restés le* 
^^HW

ait
 n avait pas les élémens * mêmes; m restes les 
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» Considérant que ce changement dans la personne des gé-
rans n'a pu délier la société des engagemens qu'e'le avait 
contractés envers Guyot et Scribe; 

_ » Considérant que Solar a acquiescé aux conventions rela-
tives à l'impression en l'exécutant volontairement et sans ré-
serve pendant trois mois et demi ; 

» Qu'ainsi Solar n'avait pas !e droit de se soustraire à l'exé-
cution de ces conventions ; 

» Considérant que l'inexécution de ce marché a fait éprou-
ver à Guyot et Scribe un préjudice dont il leur est dû répa-
ration ; 

» Qu'ils ont été obligés de faire des dépenses considérables 
pour l'acquisition des caractères et du matériel nécessaire à 
l 'impression du journal ; 

• Qu'ils ont disposé le local dépendant de leur maison pour 
l 'installation des bureaux et des ateliers ; 

» Qu'il est juste également de les indemniser de la priva-
tion du bénéfice que devait leur assurer l'impression du jour-
nal jusqu'au 1" juillet 1847; 

» Considérant que la Cour a les élémens nécessaires pour 
évaluer le préjudice et fixer l'indemnité qui est due à Guyot 
et Scribe ; 

» Infirme; au principal, condamne Solar, même par corps, 
à payer à Guyot et Scribe la somme de 12,000 francs à titre 
de dommages-intérêts, et le condamne en tous les dépens ; 
ordonne la restitution de l'amende. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Bourget.) 

Audience du 7 janvier. 

MM. FÉLICIEN DAVID, COMPOSITEUR DE MUSIQUE -, COLIN, HOMME 

DE LETTRES, ET ESCUDIER FRÈRES , ÉDITEURS, CONTRE M. 

VATEL, DIRECTEUR DU THÉÂTRE- ITALIEN. — La Symphonie 

du Désert. 

M" Lan, agréé des demandeurs, prend la parole en ces 

termes : 

Le Tribunal comprend déjà l'importance de la cause qui 
lui est soumise. D'une part, un jeune musicien qui se révèle 
au public par une œuvre digne des plus grands maîtres, et 
qui promet de marcher sur les traces des Mozard et des 
Haydn ; d'autre part, un homme de lettres sous les inspira-
tions d a quel a été écrite l'œuvre musicale qui a eu un si 
grand retentissement, et des éditeurs qui ont acheté la par-
tition, et qui fondent sur cet ouvrage de légitimes espé-
rances. 

M. Félicien David est auteur d'une symphonie qui a été 
exécutée. une première fois au Conservatoire. Après c;tte re-
présentation, tous les artistes qui -y avaient concouru ont 
été frappés de la beauté de l'œuvre, et n'ont pas hésité à pla-
cer l'auteur au premier rang de nos compositeurs. MM. Es-
cudier frères ont acheté la partition, et ils n'ont pas tardé à 
comprendre l'importance de la production de M. Félicien Da-
vid. Il est utile de faire connaître que MM. Escudier n'ex-
p'oitent pas le talent de M. Félicien David ni celui de M. Co-
lin, et que chacun ici défen d son propre intérêt. 

M. Félicien David et MM. Escudier ont été trouver M. led :-
recteur du théâtre Italien, et lui ont proposé de renouveler 
ce qui a eu lieu il y a quelques années pour le Stabat de 
Rossini, en faisant entendre le concert de M. Félicien David. 
M. Vatel, après avoir réfléchi pendant quarante-huit heures, 
a refusé toute participation; il n'a voulu courir aucune chan-
ce, et a proposé de louer la salle des Italiens moyennant 1,500 
francs^ M. Vatel n'a pas le don de prévision, il n'avait pas 
pensé que le concert pourrait faire de l'argent, et en louant 
sa salle, il avait un double intérêt : celui de retirer 1,500 fr. 
de location à la veille du jour de l'an, c'est-à-dire un jour où 
personne ne va au spectacle, et jl ne courait aucune chance 
aléatoire. 

C'est dans ces circonstances, et après que tout a été dé-
battu, que la convention du 16 décembre a été faite. Il me 
reste à vous la faire connaître. 

Me Lan donne lecture du traité par lequel M. Vatel loue à 
M. Félicien David la salle du théâtre royal Italien pour la 
soirée du 29 décembre, moyennant 1,500 trancs. CÎ traité se 
termine ainsi : 

« S'il plaît à M. Vatel de faire exécuter soitduns d'autres 
concerts, soit dans des représentations, tout ou partie des 
morceaux de musique qui seront exécutés le 29 décembre, il 
en aura le droit, sans avoir aucun droit d'auteur à payer à 
M. Félicien David. Toutefois, il est entendu que le Désert ne 
pourra être fractionné et que les exécutions ne pourront avoir 
lieu que dans la salle du théâtre royal Italien. 

» Il est aussi convenu que M. Fe'icien David ne pourra, 
avant le 1 er avril prochain expiré, fairef- exécuter son œuvre 
à Paris, dans d'autres salles que celle du Conservatoire et 
celle du Cirque-Olympique aux Champs-Elysées.» 

Voilà la convention, continue M* Lan : d'une part, loeation 
de la salle pour 1,500 francs; M. Vatel se réserve cinq loges; 
et, d'autre part, la faculté de donner le concert sans bourse 
délier, sans payer aucun droit d'auteur. 

Le public est accouru en foule à la représentation, et la 
recette s'est élevée à 13,500 francs, somme énorme pour une 
veille de jour de l'an. 

M. Vatel a compris alors que l'œuvre valait quelque cho-
se, tous les journaux en avaient fait l'éloge; et certain du 
succès pour l'avenir, il s'est empressé d'annoncer une secon-
de représentation du concert pour le 12 janvier. 

M. Félicien David n'avait pas compris la conséquence de 
- la clause qui le dépouillait de sa propriété; il n'avait pas com-

pris qu'il y avait deux auteurs de l'œuvre, l'auteur des pa-
roles, et l'auteur de la musique. M. Vatel aussi avait oublié 
qu'il y avait un auteur des paroles qui pouvait s'opposer à 
ce qu'on exécutât son œuvre. 
. Aussitôt qu'on a su que M. Vatel voulait donner le second 
concert, on a été le trouver. Vous n'avez pas, luia-t-on dit, 
consulté MM. Escudier, propriétaires delà partition. Vous n'a-
vez pas consulté M. Colin, auteur des paroles, et vous ne pou-
vez faire représenter l'œuvre sans leur consentement. M. Va-
tel a persisté, et dans bette position, MM. Colin, Escudier 
frères et Félicien David r.'ont pas hésité à faire assigner M. 
Vatel pour lui faire faire défense de faire exécuter le concert, 
sous peine de 30,000 fr. de dommages-intérêts. M. Vatel nous 
répond par une demande reconventionnelle, et i! a choisi 
pour défenseur uû orateur d'un immense talent, contre le-
quel je n'aurais pas la prétention de lutter si j'avais moins 
de confiance dans la bonté de nia cause. 

M. Colin a écrit les paroles : peu importe leur importance, 
que ce soit une romance, une ode ou un opéra, on ne peut 
réciter, chantej- ou déclamer ses vers sans son autorisation; 
c'est l'ode de M. Colin qui a inspiré M. Féliciea David. La loi 
du 13 janvier 1791 porte dans son artice 3 que les ouvrages 
des auteurs vivans ne pourront être représentés sur aucun 
théâtre public, dans toute l'étendue de la France, saus le con-
sentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de 
confiscation du produit total des représentations au profit des 

auteurs. 
La loi du 19 juillet 1773 va plus loin; elle porte : « Lesauteurs 

d'écrits en tous genres, les compositeurs de musique, les pein-
tres et dessinateurs qui feront graver des. tableaux ou des-
sins, jouiront durant leur vie du droit exclusif de vendre ou 
faire vendre leurs ouvrages, etc. » 

C'est avec l'appui de ces dispositions législatives que M. 

Colin vient dire : Je suis l'auteur d'une œuvre, d'une ode, 
d'une romance, comme vous voudrez l'appeler, et je m'oppose 
à ce qu'elle soit représentée sur un théâtre sans mou consen-
tement. Que l'ouvrage soit court ou long, peu importe : les 
œuvres de l'esprit ne se mesurent pas à l'aune comme une 
pièce de calicot. Bojleau a dit : 

Un sonnet sans défauts vaut seul un long poëme. 

Rouget de l'Isle n'a fait qu'une hymne qui l'a conduit à la 

postérité ; Béranger n'a fait que des chansons, et c'est un 

grand poste. ..... 
Je sais que dans un opéra, c'est surtout la musique qui 

attire le public. Cependant l'auteur des paroles a les mêmes 
droits que l'auteur de ta musique. Je citerai M. Seribe, le 
TJIUS célèbre de nos auteurs dramatiques ; supposez qu'il 
veuille empêcher la représentation de la Dame Blan-

che M. Crosnier pourrait-il être reçu à dire : Les paroles 
ne s'ont qu'un accessoire, un canevas, sur lequel on a brodé 
la musioue? Il est impossible de fractionner le Désert, on ne 

peu" l'exécuter sans les paroles ; or, M. Colin n 'a pas traité 

vZ* JBSMÏ* Ift jurisprudence <jul défend »<* ThéAtr* 

Italien de faire représenter des opéras sur des paroles tra-
duites du français ; ainsi la Gazza ladra, Lucrezia Borgia, 
ont é-:é retirés du Théâtre-Italien parce que les auteurs^ fian-
çais, dont on avait traduit les paroles, se sont opposés aux 
représentations; Lindad'. Chamouni, opéra de Donizetti, cal-
qué sur le drame de la Grâce de Dieu, n'est représenté aux 
Italiens qu'avec la permission de M. Dannery, auteur du 

dr.ame. 
Eu présence de toutes ces circonstances qui ne peuvent 

être ignorées de M. Vatel, il est impossible qu'il ait la pré-
tention de faire représenter l'œuvre de M. Colin sans son auto-

sation. 
Arrive maintenant la prétention de MM. Escudier frères; je 

sais qu'ils ont un intérêt moins apparent que M. Colin, et 
cependant cet intérêt est sensible; ils ont tellement compris 
que M. Félicien David ne pouvait disposer seul de l'œuvre, 
qu'ils ont traité avec M. Colin, et qu'ils ont'acheté les paroles 
pour le prix de 2,500 francs. Dans la convention du 16 dé-
cembre, ils n'est pas dit un mot de MM. Escudier, et cepen-
dant ils avaient traité avec les auteurs; on ne pouvait plus 
disposer de l'œuvre sans leur assentiment. Je sais qu'on va 
exciper d'une petite lettre écrite le 21 décembre par M. Es-
cudier frères, qui priaient M. Vatel de leur remettre la par-
tition aussitôt après les répétitions et représentation du Dé-
sert, et qu'ils s'engageaient à la lui rendre toutes les fois qu'ils 
eu auraient besoin pour la reproduction, conformément au 

droit qui lui était concédé. 
Mais cela s'explique : nous sommes propriétaires de la par-

tition, nous craignons qu'on en abuse, que la contrefaçon 
étrangère ne s'en empare, et nous désirons que la partition 
ne sorte de nos mains que pendant le temps nécessaire aux 
répétitions et représentations. 

Il est bon de savoir sous quelles pensées le traité a été fait. 
M. Vatel doutait du succès, il ne voulait s'engager que pour 
une fois, il ne voulait courir aucune chance défavorable. Ce 
n'est pas la première fois que MM. Escudier achètent une 
œuvre musicale, ce sont des hommes sages et expérimentés, 
qui ne. voulaient pas gaspiller l'œuvre de M. Félicien David. 

Le traité du 16 décembre est nul comme contenant une 
condition potestative, et en effet il est dit : « S'il plaît à 
M. Vatel de faire exécuter le concert de M. David. » Et s'il 
ne lui plaisait pas delà faire exécuter, l'œuvre resterait ense-
velie dans l'oubli, elle serait paralysée dans ses mains, la ré-
putation de l'auteur reste subordonnée à la seule volonté de 

M. Vatel. 
Le traité est encore nul aux termes de la loi, comme étant 

subordonné à la volonté d'un tiers. M. Colin, auteur des pa-
roles, peut mettre son veto, et comment alors exécuter la mu-
sique sans les paroles? ce sont deux choses qui ne peuvent 

se séparer. 
Indépendamment de ces raisons de droit, il est une ques-

tion d'équité qui domine toute la cause : le traité du 16 dé-
cembre contient des conditions exorbitantes. Est-ce que le 
directeur d'un théâtre peut s'emparer de l'ouvrage d'un 
jeune compositeur, sans lui donner le juste prix de son tra-
vail? Où trouverez vous dans le traité une compensation pour 
M. Félicien David, est-ce dans le prix de 1,500 fr. payés au 
directeur pour la location de sa salle? Il y a donc ici une 
obligation sans cause, car l'auteur n'a stipulé aucune part 
dans les bénéfices; et qu'on ne vienne pas dire que l'auteur 
est bienheureux du retentissement qui sera donné à son 
œuvre par les représentations sur le théâtre Italien. Ce re-
tentissement a déjà eu lieu, et le premier concert donné dans 
la salle du Conservatoire avait suffi pour assurer la réputa-

tion de l'auteur. 
Jean-Jaccp'es Rousseau était compositeur, il a fait des opé-

ras qui ont eu un grand succès, et cependant il était obligé 
de copier de la musique pour vivre. Maltilâtre est mort dans 
la misère. Mais les temps sont changés : aujourd'hui on sait 
récompenser les artistes et payer le talent. M. Paul Delaro 
cha a fait un tableau qui lui avait été commandé par le prin-
ce DemidoiF, pour le prix de 12,000 francs. Ce tableau obtint 
tous les suffrjg?s à l'exposition, et M. Demidoff, après avoir 
payé ies 12,000 francs convenus, remit une seconde somme 
de 12,000 francs à l'artiste. Voilà comment il faut récompen-
ser le talent; et je termine en disant qu'un directeur de théâ-
tre ne peut s'emparer de l'œuvre d'un jeune auteur, d'une 
œuvre de génie, sans en payer le prix. 

En résumé, l'obligation de M. David est nulle, parce qu'elle 
est sans ciuse, parce qu'elle contient une condition potesta-
tive de la part de M. Vatel, et parce que son exécution est su-

bordonnée à la volonté d'un tiers. 
•Toutes ces considérations plaident en faveur démon client 

Quant à la demande reconventionnelle de M. Vatel, je me 
réserve d'y répondre lorsque j'aurai entendu mon adversaire 

Me Dupin, avocat de M. Vatel, s'exprime ainsi : 
Mon adversaire s'est étonné de l'insistance de M. Vatel pour 

axoir audience aujourd'hui. Je le comprendrais de la part 
d'un défendeur, mais un demandeur doit toujours être prêt 
à plaider. Un mot cependant d'explication : s'il s'agissait d'u-
ne affaire ordinaire, j'aurais volontiers consenti une remise, 
mais il s'agit de l'opposition Lite à un concert indiqué pour 
dimanche prochain ; il y a urgence, et voilà la cause de notre 

insistance. 
On a cherché à vous présenter avec un grand appareil une 

contestation fort simple; 'je veux la réduire à ses véritables 
proportions, et dégager le procès de ceux qUi ne devraient 

pas y figurer. 
Dans le monde musical est intervenu un jeune compositeur 

qui se présente sous tes plus heureux auspices, et tout le 
premier j'applaudis de grand cœur à ses succès; mais pour 
M. Félicien David, comme pour tous ceux qui paraissent pour 
la première fois sur la scèae du monde, le plus difficile est 
le début : il faut avant tout se faire connaître. .Un premier 
concert a eu lieu au Conservatoire; le succès a éto grand 
quant à l'estime et parmi les altistes, mais le résultat pCcu 
niaire a été plus que nul ; car, si je suis bien informé, il s'en 
est fallu de 600 francs que les frais ne fussent couverts. 

Cependant le jeune auteur sentait le besoin de se faire en 
tendre ; il se présente à M. Vatel, non pas avec le vil dédaiu 
dont a parlé mon adversaire, mais avec le vif désir d'obtenir 
une représentation : désir bien louable, bien légitime chez un 
artiste ; il est accompagné de MM. Escudier frères, hommes 
très habiles, hommes d'expérience, qui ont déjà dévoré M 
Félicien David, et qui veulent dévorer encore ton avenir ; il 
était escorté de MM. Escudier, qui avaient intérêt d'abord au 
résultat pécuniaire de la réprésentation, et ensuite au succès 
que pourrait avoir la partition qu'ils ont acquise, succès qui 
repose en entier sur l'accueil que le public fera à la compo-
sition de M. Di dd. 

On se présentait donc: M. Félicien David, avec son intéiêt 
d'artiste; et MM. Escudier, avec leur intérêt de spéculateurs, 
et, si je suis bien informé, la part de l'artiste, celle de 1 hom-
me, de génie, a été bien minime à côté de celle du spécula-
teur. 

Mais voyons le traité. On vous a dit que la représentation 
était fixée a un dimanche; que ce n'était pas un jour de specta-
cle ux I aliens. Ceci est une erreur : les Laiieus jouent te di-
ta .: che tous les quinze jours ; ils alternent avec l'Opéra, et 
le .9 décembre étiiit précisément le jour de spectacle aux 
lia iens. On vous a dit ensuite : C'était la veille du jour de 
1 n, et personne ne va au théâtre le 29 décembre. Où mon 
t versaire a-t-i l vu cela? C'est au contraire ce jour-là qu'on 

a au spectacle ; les jeunes geus sont sortis de pension, leurs 
parens les conduisent au thtàtre. C'est le 1" janvier qu'où 
reste en famille, et le 29 décembre n'est pas la veille du 1 er 

janvier. 
Comment s'est passée la convention, et que,l prétexte em-

ploie-t-on pour la violer? Ce n'est pas M. Félicien David qui 
la viole; non, M. Félicien David est un homme de cœur. Si 
je ne rencontrais que lui pour adversaire, il perdrait dans 
mon estime ce qu'il a gagné dans mon esprit par son talent; 
mais il est poussé, dirige, exploité par MM. Escudier. 

Il est venu, escorté de MM. Escudier, demander à M. Vatel 
de renoncer à une représentation qui pouvait être lucrative. 
M. Vatel a consenti à louer sa salle 1,500 francs. C'est peut-
être quelque chose de plus que ses frais journaliers, mais, eu 
compensation, on lui a donné le droit de faire représenter 
l'ouvrage. 

Je reprends le traité. Croyez -vous que ca soit une conven-
tion dont M. Félicien David ait à se plaindre? Il a reçu pour 
la première représentation 13,276 t'r., qu'il a encaissés. 

Lan : Il a fallu prélever 8,000 franos'de frais. 

Aî e Dupin : Je nie vos 8,000 francs de fraj.Sw car M. Vatel 
était chargé de tous les frais de eattlr.ôle, (Péelairage, de 
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Don Pasquale a produit à Donizetti? 3.000 francs; pour 3,000 
francs Djnizetti a vendu la toute propriété de son œuvre. M. 
Félicien David est un jeune homme de grande espérance, 
j'en conviens; mais encore, c'est un jeune homme dont la 
réputation n'est pas faite, qui est à ses débuts, et qui doit se 
tiouver heureux de tirer 5,276 francs d'une seule représen-
tation, lorsque Donizetti vend son œuvre pour 3,000 francs. 

Mais pour 5,276 francs vous n'auriez cédé qn'un droit tem-
poraire; M. Vatel n'a un droit exclusif que jusqu'au mois d a-
vril prochain; il ne peut donner de concert que le dimanche, 
et tous les quinze jours, c'est à-dire qu'il ne pourra jouer 

votre musique que six fois au plus. 
M.Félicien David n'est pas satisfait, je me trompe, ce sont 

les spéculateurs qui ne le sont pas; l'œuvre a réussi, il faut 
la faire produire, la pressurer; c'est cette misérable et in-

digne spéculation qui nous fait le procès. 
MM. Escudier ont acheté les paroles et la musique; si, 

comme on ledit, la partition a été achetée 1,500 francs, jese-

rais curieux de savoir combien ont coûté les paroles, mais 
ces messieurs ne veulent pas produire, le traité et pour cause. 

On vous a cité un trait de magnificence d'un prince. M. Va-
tel n'est pas prince, il est directeur de théâtre, à la tête d'une 

chauffage et du service intérieur; mais, "QeJa. s'eiptit-ii vrai, 
qu'il ton» rentarnit encore 3,376 f'mno]»,'l'it '»»*e« vou» ec qu« 

exploitation importante, il a besoin de calculer. Cependant il 
a offert à M. Félicien David 500 francs par représentation a 

titre de libéralité, et M. David a refusé. 
Voilà les faits, il faut maintenant arriver au procès. 
MM. Escudier ne voulaient pas se présenter seuls, ils sont 

trop habiles, ils se sont fait escorter de M. Colin et de M. Fé-

licien David. 
M. Colin, qui n'a pas eu la prétention de faire une œuvre 

dramatique, se présente cependant, et revendique tous les 

droits d'un auteur; mais c'est encore MM. Escudier qui le 

poussent. 
Ce pauvre M. Félicien David a vendu sa musique, M. Colin 

a vendu ses paroles, et j'avais raison de dire qu'il n'y a plus 
que MM. Escudier intéressés dans ce procès. 

Nous allons voir si le prorès est honnête, sérieux et légi-
time, s'il n'est pas au contraire le résultat d'une honteuse 

spéculation de MM. Escudier. 
Ou nous a fait le procès au nom de M. Colin. Et d'abord, 

l'œuvre de M. Colin est-elle une œuvre dramatique? La loi de 
1791, qu'on vous a citée, ne parle que des œuvres dramati-
ques ; or, ce qui constitue une œuvre dramatique, c'est une 
action, un drame, dans lequel figurent des personnages; c'est un 
fait historique, ou une œuvre d'imagination, qui a son expo-
sition, son intrigue, son dénoùment. Quelle est l'œavre de M, 
Colin? U l'appelle une ode, ce n'est pas le moins du monde 
un opéra. Son travail, c'est un travail d'obligeance ; il a fait 
en vers ce que font en prose les gens qui montrent la lanterne 

magique : 
»Vous allez voir ce que vous allez voir : Ceci vous représente 

M. le Soleil et M m « la Lune, et Mlles les Etoiles.» 
Je n'entends pas le moins du monde critiquer l'œuvre de 

M. Colin, mais ce n'est pas autre chose: il annonce au public 

ce qu'il va entendre. 
Je prends la première partie, c'est l'entrée au désert ; le 

poète explique l'intention du compositeur : 

A l'aspect du désert l'infini se révè'e, 
Eî l'esprit, exalté devant tant de grandeur, 
Comme l'aigle, fixant la lumière nouvelle, 

Del'inâni sonde la profondeur. 

Vient ensuite le chant du désert et la glorification d'Allah. 
Vous allez voir comment le malheureux Allah est glorifié. 

CHŒUR ET ORCHESTRE. 

Allah ! à toi je rends hommage; 
Da ton éternité, 
De ton immensité 

Je suis la vivante image. 

Allah ! 
Allah ! 
Allah! 

Toi seul est glorieux 
Et miséricordieux ; 
Toi seul est l'harmonie, 
Toi seul est le discord ; 
Toi seul donne la vie, 
Toi seul donne la mort. 

Louange à toi le sduverain des mondes, 
Louange dans l'immensité ; 
Car mes solitudes profondes 
Sont pleines de ta majesté. 

Allah! 
Allah ! 
Allah! 

Puis c'est la marche de la caravane : 

Allons ! trottons, 
Cheminons, chantons, 

Marchons gaîment, 
Et librement. 

Dans l'air si pur, 

Dans ce ciel d'azur, 
Nous respirons 
A pleins poumons. 

Allons, 

Trottons, 
Allons, 
Chantons, 
Allons, 
Marchons... 

Je ne suis pas poète; mais j'aurais commencé par allons, 
marchons, cheminons, trottons. Je crois qu'il fallait mettre 
marchons avant trottons. Du reste, chacun a son allure! 

Le calme renaît et la caravane reprend sa marche. 

Allons, trottons, 
Cheminons, chantons ! 
Marchant gaîment 
Et librement ! 

La deuxième partie commence par l'étoile de Vénus. 

Comme un voile de fiancée, 
La nuit tombe au front du désert : 

Aux charmes de la nuit notre cœur s'est ouvert 
Lorsque, brillante, aux cieux Vénus s'est élancée.' 

Viennent ensuite l'hymne à la Nuit, puis la liberté au dé-
sert : 

A nous, le soleil et l'espace ; 
A nous, le mirage éclatant ; 
A nous, le nuage qui pisse; 
A nous, le coursier haletant; 
A nous, les sables qui scintillent, 
Et le désert pour oreiller ; 
A nous, les étoiles qui brillent, 
Et nous regardent sommeiller. 

• A ,v°us , tout cela ' i e vous l'ac«>rde, mais à nous le contrat 
signé de bonne foi, et que vous ne pourrez pas nous empê-
cher d'exécuter. r 

Il y a ensuite le chant du Muezzin. Dans la brochure que 
je tiens à la main, se trouvent deux éditions du même chant 
l'une en arabe, l'autre eu français. Je ne sais si c'est l'arabe' 
ou le français qu'on chante au théâtre, pour moi je me con-
tenterai de lire le français : 

Le salut à toi ! 
A vous le salut ! 

Dieu est grand. 

Allons, dispose toi à prier. 
Point de dieu que Dieu, 

Et Mahomet est prophète de Dieu. 
Dieu est grand. 

Allons, dispose toi à prier. 

La caravane reprend sa marche. 
Allons, 
Partons, 

Compagnons, 
Cheminons ; 

Marchons, 
Perçons 

Ces horizons, 
Au sein du désert solitaire. 

Allons 
Toujours, 
Les jours 
Sont longs 
Et lourds 

Et h vie nmère, 

Oa vous a dit que Rouget de l'Isle s'était immortalisé par 
la Marseillaise, que Riranger était un grand poc e, je ne sais 
à quel propos mon adversaire vous a cité ces auteurs. Q

l)0
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qu'il en soit, M. Colin ne peut avoirla prétention d'avoir 
lait une œuvre dramatique, et la loi dë 1871 ne lui est p

a3 
applicable. Nous avons une disposition de loi qui dit q
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lorsque deux choses qui appartiennent à différens individus 
ne peuvent se séparer, la chose accessoire suit le sort de|

a 

chose principale, sauf indemnité au propriétaire de l'acces-

soire. 
Est-ce qu'il y a deux choses ici? les paroles de M. Colin 

sont l'accessoire très minime de l'œuvre musicale. 

Si M. Colin disparaît du procès, que restera- t-il ? Pas grand 

chose. 
M. Félicien David , est-ce qu'il y a un procès avec lui? mon 

adversaire vous a dit qu'un article s'était glissé daus le traité 
et que M. David ne l'avait pas compris. Est-ce qu'on a lê 
talent de M. David sans avoir l'intelligence des choses les 
plus simples? Vous lui faites injure lorsque vous dites qu'il 
n'a pas compris que M. Vatel se réservait la faculté de faire 
représenter son œuvre, lorsque vous dites qu'il n'a pas com-

pris qu'il ne pourrait la faire jouer lui-même qu'au Conser-
vatoire ou au Cirque des Champs-Elysées. Et vous, messieurs 
Escudier, qui êtes des hommes habiks en affaires, et qui as 

sistiez M. David, est-ce que vous n'avez pas compris? 
Quant à MM. Escudier, je n'ai qu'un mot à dire pour les 

écarter du débat : cependant ils en sont les moteurs ; je leur 
demande si, se présentant comme propriétaires de la parti-
tion, ils ont un mot à dire sur le droit de représentation; L

ur 
intérêt est qu'on joue l'ouvrage; plus il aura de retentisse-
ment, plus la partition aura de valeur. Et d'ailleurs, MM. 
Escudier ont ratifié la convention faite avec M. Féliciea Da-
vid ; et voici la lettre qu'il ont écrite à M. Vatel, cinq jours 
aprus le traité du 5 décembre : 

c Monsieur Vatel, 

» Comme nous craignons que pour les théâtres étrangers on 
ne cherche à se procurer la musique des compositions de M. 
Félicien David, nous vous prions de consentir à ce que la par-
tition nous soit remise aussitôt après les exécutions des répé-
titions ou représentations. Nous nous engageons formellement 
à vous remettre toutes les parties de ces compositions sans 
aucuns frais toutes les fois que vous en aurez besoin pour la 
reproduction de ces exécutions, conformément au droit qui 
vous en a été concédé. 

» Recevez, etc. 
» Paris, ci 21 décembre 1844. 

» Signé, F. DAVID. 

» Signé, ESCUDIER frères. 

Et après une pareille lettre ils osent faire plaider que la 
convention a été surprise ! 

Eofiu, et si par hasard les arguties de nos adversaires fai-
saient triompher la cause de M. Colin, nous aurions une ac-
tion en garantie contre MM. Félicien David et Escudier. Le 
vendeur doit garantir à l'acheteur la livraison de la chose 
vendue; ils savaient, en concélant à M. Vatel le droit de re-
présenter le Désert, que M. Colin était l'auteur des paroles 
et ils ne pouvaient nous vendre une chose qui ne leur appar-
tenait pas en totalité. 

Dans ce cas nous demandons la restitution de la somme de 

13,276 fr. que nous avons payée, et 15,000 fr. dommages-in-
térêts par chaque représentation que l'opposition de M. Co-
lin empêchera; ce sera un moyen de contraindre ces mes-
sieurs à l'exécution d'une convention librement et loyalement 
consentie. 

M» Lan réplique, et répond à la demande en garantie de M. 
Vatel. 

Après quelques mots de réplique de M8 Dupin, M. le pré-
sident demande à M. Vatel s'il persiste dans l'offre qu'il a 
faite de donner à. M. Félicien David 500 francs par chaque re-
présentation. 

M. Vatel : Oui, Monsieur le président, mais à titre de bien-
veillance, et à la condition que M. Félicien David assistera en 
personne aux répétitions et représentations. 

Le Tribunal, aprèj en avoir délibéré en la chambre du 
conseil, a rendu le jugement suivant : 

c Attendu que Félicien David, après avoir fait exécuter 
dans la salle du Conservatoire une œuvre musicale intitulée 
le Désert, a cherché le moyen de faire connaîtra son ouvrage 
au public sur une scène plus étendue ; qu'à cet effet il est in-
tervenu, le 16 décembre dernier entre lui et Vatel, direc-
teur du théâtre Italien, des conventions verbales d'après les-
quelles Vatel louait à David la salle des Italiens pour la soi-
rée du dimanche 29 décembre, sans autre indemnité que le 
remboursement d'une somme de 1,500 fr., à laquelle sont 
estimés les frais journaliers de son théâtre; mais que, comme 
compensation, l'auteur concédait à Vatel le droit de faire 
exécuter si bon lui semblait, mais dans sa salie, et non ail-
leurs, les morceaux de musique exécutés le 29 décembre, et 
s'interdisait encore la faculté defairejouer sou œuvre ailleurs 
qu'au Conservatoire et au Cirque, avant le 1 er avril, c'est à-
dire pendant la saison des Italiens; 

» Attendu qu'Escudier f.ères et Félicien David ont pris, le 
21 décembre Suivant, l'engagement verbaleuvers Vatel de lui 
restituer toutes les fois qu'il eu aurait besoin les partitions dont 
il demandait la remise aussitôtaprès les répétitions et repié-
sematious, dans un intérêt de propriété, et qu'il est à remar-
quer que cet engagement, pris par Escudier conjointement 
avec Félicien David, à la suite de conventions auxquelles ce-
lui-ci seul avait concouru, implique nécessairement la con-
naissance pour Escudier frères des engagemens pris par Fé-
licien David, el l'éloiguemeiu où il était alors de mettre obs-
tacle à leur exécution; 

» Attendu que si Colin est étranger aux conventions pré-
citées, il faut reconnaître que Vatel a pu, de bonne foi, eu 
raison du peu d'importance des paroles, croire que Félicien 
David lui livrait une œuvre entièrement émanée de lui et 
pour l'exécuter sur le théâtre Italien telle qu'elle avait été 
donnée au public dans une autre salle; que Félicien David, 
en ne faisant pas connaître à Vatel un auteur de paroles 
qui, dans 1 espèce, ne se révélait pss aussi nécessairement 

même pour un directeur de théâtre que dans toute autre 
composition théâtrale, aurait pu donner ouverture à un droit 
de recours de Colin contre lui, s'il n'était pas temps encore 
de faire fixer quelle peut être la rémunération due à Colin, 
sans que pour cela Vatel soit privé du droit de faire exé-
cuter immédiatement l'ouvrage principal, tous réserve des 
droits pour sa composition qui n'est qu'accessoire; 

» Attendu enfin que les conventions précitées n'ont pas le 
caractère potestatif qu'on leur attribue ; qu'elles renferment 

des avantages et dts charges pour tout s les parties; que 
Félicien David, qui les a librement consenties, ne pounait 
pas s'ea délier sans que les sentimens d'honneur et de déli-
catesse en reçussent une atteinte que ne compenseraient pas 
lesavautages pécuniaires; et qu'enfin tes droits ne sont aliénés 
ou du moins limités que pour trois mois, pendant lesquels sa 
réputation ne pourra que gagner encore sans que son suc-
cès soit épuisé; que d'ailleurs Vatel lui offre à la barre de 
lui donner béyévo'ement une somme de 500 fr. par représen-
tation ; 

» Attendu que les élémens nécessaires pour estimer le 
droitd'auteurqui peut revenir à Colin mauqueutau Tribunal; 

» Par ces motifs, 

• Le Tribunal donne acte à Vatel de l'offre par lui faite 
de payer à Félicien David 500 francs par représentation et à 
charge de les réaliser, l'autorise à passer outre à l'exécution 
de la symphonie du Désert, nonobstant les oppositions des 
demandeurs et sous la réserve des droits d'auteur qu'il pourra 
avoir à payer à Colin ; 

» Ordonne qu'Etudier seront tenus de remettre à Vatel la 
partition du Désert dans les termes des conventions verba-

les du 16 décembre, sous peine de 10,000 francs par contra-
vention ; 

» Renvoie Colin et Vatel devant M. Saintine, homme de 
lettres qui entendra les parties, les conciliera si faire se peuji 
sinon fera un rapport pour être ultérieurement statué, dé-
pens de ce chef réservés ; 

» Et condamne Félicien David et Escudier frères aux dé-
pens ; 

» Et attendu l 'urgence et la solvabilité notoire de Vatel, 
ordonne l'exécution provisoire, nonobstant appel, sur miuu ie 

et sans caution. » 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 JANVIER 1845 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

Présidence de M. Lepelletier-d'Aulnay. 

Audience du 7 janvier. 

REFUS D'INSERTION. — M. LÉON PILLET, DIRECTEUR DE L' OPÉRA, 

CONTRE LE GÉRANT DU Constitutionnel. 

v Aux questions de M. le président, M.Charles Merruau 

déclare être gérant et rédacteur en chef du Constitution-

nel et accepter la responsabilité de l'article du 9 décem-

bre. M. Merruau est assisté de M' Crémieux. 

M. Léon Pillet est représenté à l'audience par M" Cas-

teignet, avoué ; M' Duval, chargé de soutenir la plainte, 

a fait connaître en ces termes les faits qui y ont donné 

lieu : 
M" LéonDuval : Messieurs, M. Léon Pillet a succédé à M. 

Véron dans l'administration de l'Opéra. Dans ses loisirs, M. 

Véron, homme d'esprit, d'iutelligence, a conquis au Consti-

tutionnel une position tout à fait dominante. Dans ce journal, 

rien ne se fait sans M. Véron ; c'est son droit, et comme il 

est d'une habileté rare, il a aussi le droit d'être difficile, et il 

use de son droit, surtout dans le feuilleton. Ce droit, toutes 

les fois qu'il s'est exercé sur la partie lyrique, a été respecté. 

Mais quand le Constitutionnel a imprimé des réflexions sur 

un fait grave, à l'occasion de la création d'un quatrième 

théâtre lyrique, M. Léon Pillet, à son tour, a eu le droit d'in-

tervenir. 

Vous concevez, Messieurs, combien la position d'un diiec-

teur de l'Opéra est quelquefois d fficile ; à son existence se 

rattachent des centaines d'existences. Dans une circonstance 

donnée et qui ponvait nuire à l'Opéra, celle de la création 

d'un nouveau théâtre lyrique, M. Léon Pillet a fait un mé-

moire, mémoire non pas publié, mais adressé à la commis-
sion des théâ'res lyriques. 

Ce mémoire, qui nedevait pas sortir des bureaux du minis-

tère, a été parodié par le Constitutionnel, dans son feuil-

leton du 9 décembre; je dis parodié, car le sous litre lui-

même de ce feuilleton est une parodie. Les titres précédens 

sont: Académie royale de musique, puis, Marie Stuart, opéra 

en cinq actes, de M. Théodore Anne, musique de M. Nie-
dermeyer. 

A lire ces préambules ob'igés de tout feuilleton lyrique, il 

semble que le critique va s'occuper de l'opéra de Marie Stuart, 

du poème, de la musique, et ne s'occuperaque de cela; mais 

vient le sous-titre ainsi conçu : Considérations sur la gran-

deur et la décadence de l'Opéra. Déjà, vous le voyez, le pu-

blic est bien averti, il ue s'agit plus seulement d'une œuvre 

de l'art, il s'agit d'une administration, de juger un adminis-

trateur, M. Léon Pillet, directeur de l'Opéra. Ce but bien in-

diqué, l'auteur du feuilleton entre ainsi en matière immé-

diatement après sous le titre : Considérations sur la gran-

deur et la décadence de VOpéra. 

« Tel est ou tel au moins pourrait être le titre d'un certain 

Mémoire adressé au gouvernement. C'est, en matière de 

beaux-arts, un secret d'Etat qui fait assez de bruit dans 

le monde. L'idée seule de ce Mémoire indique que, dans 

l'opinion de l'auteur , l'Opéra est en train de traver-

ser la seconde phase, et on serait tenté d'attribuer ce Mé-

moire à quelque Montesquieu mal intentionné pour l'admi-

nistration de ce théâtre. La conjecture serait fausse; le Mé-

moire émane de cette administration elle-même, qui, tout en 

constatant un fait affligeant pour elle, s'attache à démontrer 

que ce fait est indépendant de son action, et qu'il tient à des 

causes politiques, économiques, industrielles, morales, reli-

gieuseset autres, telles que celles-ci, et nous n'en citons que 

quelques-unes : Li multiplicité croissante des petits théâ-

tres, l'invention des concerts à bon marché, les Oratorio des 

salles Musard, et la musique dramatique des églises; toutes 

concurrences qui font tort à l'Académie royale ; le cours en 

grande hausse des larynx qui chantent et des pieds qui dan-

sent; la spéculation sur l'abonnement à l'année, laquelle 

consiste à revendre en détail, à prix fort, les loges qui se 

louent par bai! à prix réduit; la construction des chemins 

de fer, qui, dans l'été, enlèvent chaque soir à nos spectacles 

plus de Parisiens à villégiatures, qu'ils n'amènent de cliens 

extra-muros; et enfin jusqu'à la rivalité du cigare qui fait dé-

serter le théâtre, et prend ainsi, dans la caisse de l'Opéra, 
une portion des recettes de la Régie. 

» Ces causes sont bien observées, je l'accorde, et il fallait 

d'autant plus de sagacité pour les découvrir, que plusieurs 

d'entre elles ne laissent pas d'être assez éloignées. Mais n'y 

en at-il pas de plus immédiates? Pour expliquer le vide qui 

se fait dans la salle de l'Opéra, on interroge la statistique, 

l'état des mœurs etjdes impôts, tout, excepté ce qui est à eô é 

de soi, c'est-à-dire son répertoire et sa troupe. De bonne foi, 

des médiocrités lyriques, telles que le Guérillero, le Vaisseau 

fantôme, ne font-ils pas autant de tort à l'Obéra que les petits 

théâtres? Les pompes par trop funèbres de Dom Sébastien 

ne contribuent elles pas à rejeter la foule vers le spectacle 

gratuit des enterremens de première classe dans nos églises? 

Les chemins de fer et le tabac enlèvent-ils plus de specta-

teurs aux ballets que ne font des compositions chorégraphi-

ques lelles que Lady Henriette et Eucharisl Et puis le ta-

lent d'une de ces danseuses, il ne faut pas dire européennes, 

c'est trop peu, mais d'une de ces danseuses qui appartien-

nent à l'Univers, dont un czar dispute la possession aux au-

tres Etats avec auiant d'ardeur que celle d'une province; 

d'une de ces danseuses dont les populations détèleut les che-

vaux pour s'atteler à leurs carrossi-s, et qui obtiennent une 

place d'honneur dans les séances des congrès ; un tel talent 

manque à l'ensemble chorégiaphiqne de l'Opéra, et cette la-

cune au sommet n'txplique-t-elle pas le peu d'éclat des bal-
lets nouveaux ? » 

Ici, j'arrête ma lecture, Messieurs, car ici, il plaît à l'au-

teur du feuilleton d'arrêter ces excursions et d'aborder la 

critique de Marie Stuart. Vous avez entendu ce qu'on dit de 

la direction de l'Opéra ; vous y avez vu bien dus apprécia-

tions malveillantes de cette direction, et les pompesjpar trop 

funèbres de Dom Sébastien rejetant la foule vers le spectacle 

gratuit des enterremens, et les chemins de fer, et le tabac 

qui n'enlèvent pas plus de spectateurs aux ballets que ne font 

les compositions chorégraphiques ; il faut relever toutes ces 

bonnes intentions; mais ce qu'il faut, avant tout, relever, ce 

que je relève comme plus grave et d'une toute autre portée, 

c'est de dire que le directeur de l'Opéra se confesse à l'état 

de décadence. C'est ce prétendu aveu qui a rendu une ré 

ponse nécessaire, indispensable, et que les Tribunaux, à dé-

faut de la bonne volonté du Constitutionnel, ne nous refuse-
ront pas. 

Cette réponse, M. Léon Pillet l'avait faite sage, mesurée, 

assez longue sans doute, assez remplie de détails; mais ne 

l'y avait-on pas obligé? et quand ou attaquait son adminis-

tration, ne devait-il pas se défendre avec des armes adminis-

tratives, c'est-à-dire avec des faits et des chiffres? Le Tribu-

nal pourra, au surplus, se faire une idée exacte de la conve-

nance de cette réponse: la voici, telle qu'elle a été envoyée au 
Constitutionnel : 

t A M. le rédacteur du Constitutionnel. 

» Monsieur, 

,
t
 > Dans son feuilleton du 9, le Constitutionnel annonce que 

j ai remis à M. le ministre de l'intérieur un mémoire secret 

qui est ou pourrait être intitulé : Considérations sur la gran-
deur et la décadence de l'Opéra. 

» Suivant M. Véron, auteur ou approbateur de cet article 

(car dans une circonstance récente M. Véron m'a fait savoir 

qu'il s'était spécialement réservé la direction du feuilleton 

des théâtres),- tout en contestant cette affligeante décadence, 

]e me suis borné à en décliner la responsabilité. Puis, ana-

lysant d'une façon dérisoire ce Mémoire, qu'il ne connaît sans 

doute que par ouï-dire, votre collaborateur entreprend de 

démontrer que l'inhabileté de la direction actuelle est la 
principale causai d'un malheur qu'elle ne peut nier ! 

•Mettant de côté tout ce qui concerne la critique, et laissant 
au public le soin d'apprécier la valeur et le bon goût d'atta 

ques de cette nature de la part d'un ancien directeur de 1 0 
Pera, j

e
 répondrai aux assertions de M. Véron. 

» On vous a mal instruit. U est complètement faux que j'aie 

«iscuie les causes de la décadence de l'Opéra, et cela par une 
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 de toule autre

> c'est que, malgré l'arrêt 

«* l'o f ' ' ie suis bien loin de cr"ire à lR décRd<s » 

• Comment aurai-je pu le faire, ayant par devers moi des 

preuves contraires aussi concluantes que celles-ci? 

»M. Véron a dirigé l'Opéra pendant quatre ans, et je ne pen-

se pas que le rédacteur du Constitutionnel regarde ces quatre 

années comme une époque de décadence. 

• Pendant ces quatre années, M. Vé.oa a reçu du public (je 

laisse de côté, quant à présent, la subvention) 4,332,000 fr. 

» Je compte, comme M. Véron, quatre années d'exercice; j'ai 

reçu du public pendant ces quatre années 4,331,000 francs : 

différence en faveur de M. Véron, 1,000 francs. 

» Mais pendant le cours de ces quatre aimées, j'ai dù subir 

une clôture de plus d'un mois, savoir : trois semaines pour 

réparation de la salle, et dix jours pour le deuil de M. le duc 
d'Orléans. 

» Treite-trois jours de clôture représentent au moins dix-
huit représentations. 

» Dix-huit représentations, estimées au plus bas, à 4,000 fr. 

l'une dans l'autre, auraient produit 72,000 francs. 

» J'auiais donc reçu du public, en quatre années, 4,403,000 

francs, c'est-à dire 71,000 fraucs de plus que M. Véron. 

» Et en prenant la direction de l'Opéra, M. Véron avait r çu 

de l'administration précédente : 1° La partition toute prête de 

Robert-le-Diable ; 2° un personnel ou brillaient dans toute 

1 ur fraîcheur les talens d'Ado'phe Nourrit, de Levasseur, de 

Mme Damoreau, de Mlle Taglioni ; quelques mois après le 

Conservatoire lui envoyait Mlle Falcon. 

• Tandis que moi, quand je pris la direction de l'Opéra, je 

n'y trouvai déjà plus ni Nuurrit, ni Mme Damoreau, ni Mlle 

Falcon, ni Mlle Taglioni, ni même MlleElssIer; je ne trouvai 

pas non plus comme lui en portefeuille, une partition de l'au-

teur de Robert et des Huguenots. 

•Quelle était donc la teneur de mon Mémoire? Je vais vous 

le aire, et j'ai le droit, sans doute, d'en informer vos lec-

teurs; car s'il vous appartient de critiquer sur parole, même 

ce qu'on ne destine pas à la publicité, au moins n'avez-vous 

pas le droit d'altérer les faits, et c'est un fait certain que la 

teneur d'un Mémoire. 

» 1 1 s'agissait de l'établissement d'un qua rième théâtre lyri-

que à Paris; et sans m'opposer en principe à cette création, 

j'ai demandé qu'on voulut bien calculer préalablement le tort 

que ferait le nouveau théâtre aux théâtres existans, et no-

tamment à l'Académie royale de Musique, dont la subvention 

avait déjà subi trop de réductious. 

» J'ai dit, à cet égard, qu'on se faisait dans le monde une 

bien fausse idée de la situation actuelle d'un directeur de 

l'Opéra ; qu'à aucune époque on ne lui avait légué plus de 

charges, et qu'à aucuns époque cependant il n'avait obtenu 

moins de protection pécuniaire. 

•J'ai prouvé par deschiffres'que, sous l'empire et la restau-

ration, l'Opéra avait touché, tant de la liste civile que des 

petits théâtres, soumis alors à une redevance, plus de 950,000 f. 

par an, et cela à uee ép' que où le personnel du chaut coûiait 

230,000 fr. au lieu de 500,000 ; où les dépenses de mise en 

scène n'approchaient pas de celles qu'il faut faire aujour-

d'hui ; où l'Opéra avait seul le droit de donner des bals 

masqués; cù son privilège était sévèrement préservé de tout 

empiècement ; où la concurrence du Théâtre-Italien était 

complètement nulle ; où il n'y avait à Paris que huit théâ-

tres ; où il n'était pas permis de donner un concert les jours 

d'Opéra ; où l'on n'avait pas à lutter, comme aujourd'hui, 

contre le trafic des billets vendus au rabais; où il n'existait 

pas enfin de chemins de fer pour enlever périodiquement les 

trois quarts du public pendant l'été, et la moitié pendant une 

partie, de l'automne, et du printemps ! Et aujourd'hui que 

l'Opéra
#
doit supporter tant de charges, aujourd'hui que tant 

de causes évidemment étrangères au plus ou moins d'habi-

leté de la direction se réunissent pour rendre sa lâche plus 

difficile que jamais, il faut suffire à tout avec 600,000 francs ! 

» Et j'ajoutais : « Du moins, sous la direction de M. Véron, 

dont je suis bien loin d ailleurs de contester l'habileté, la 

subvention était de 800,000 francs; elle fut réduite à 750,000 

francs pour la seconde année; à 720,000 francs pour la troi-

sième, et à 680,000 francs pour la quatrième. 

» 11 lui fut accordé en outre : 1° 100,000 francs pour la ré 

paration intérieure de la salle et pour la mise en scène de 

Robert le Diable ; 2° 10,000 francs de prime destinée à Ros-

sini pour la musique de Gustave, laquelle prime fut aban-

donnée à M. Véron, quand Rossini eut refusé d'entreprendre 
cet ouvrage. * 

» Ainsi donc, M. Véron reçut de l'Etat en quatre ans 
Subvention. 

Indemnité pour la salle et pour 

jRobert le Diable. . ... 

Prime pour Rossini 

2,950,000 fr. 

100,000 

10,000 

Total, 3,060,000 fr. 
» Dans le même espace de temps, le directeur actuel a 

reçu 2,480,000 fraucs, c'est-à-dire 580,000 francs de moins 
que M. Véion !... 

» M. Véron avait obtenu, en outre, l'autorisation : 

1« Da réduire considérablement le traitement des artistes 
et employés qu'il voulait conserver; 

• 2° De réformer ceux qu'il croyait inutiles ;* 

» 3° D'user largement, pour la mise en scène, des immen-
ses ressources qu'offrait alors le magasin. 

» 4° Enfin, il profita encore des anciens règlemens de l'Opéra, 

qui, en raison de la pension de retraite qu'ils assuiaient à 

tous lesar istes et employés, limitaient leurs appointemens à 
un taux fort modeste. 

» On peut, sans être taxé d'exagération, évaluer ces divers 

avantages à plus de 100,000 frênes par an! 

Ainsi, la différence entre les avantages de toute nature 

dont avait joui M. Véron pendant sa direction et ceux aux-

quels a été réduite la direction actuelle pendant un laps 

d* temps équivalent, ne saurait être évaluée à moins de 
980,000 francs.» 

Et quand j'écrivais cela, j'étais encore loin de compte; un 

relevé que je n'avais pas encore pu établir, des réductions 

que M. Véron avait été autorisé à faire sur les traitemens 

des artistes et employés, constate, pour ce chapitre seul, une 

économie de 146,186 francs par an ! Ainsi, la différence en 

faveur de M. Véron ne peut pas être évaluée à moins de 
1,100,000 francs. 

« Voilà, Monsieur, ce que j'ai dit dans mon Mémoire ; 

êtes libre maintenant d'approuver ou de censurer. 

» Je vous avais prié, Monsieur, d'insérer cette réponse ; votre 

refus me contraint d'umployer les voies judiciaires. 

» Agréez l'assurance de ma parfaite considération, 

» Le directeur de l'Académie royale de musique 

« LÉON PILLET. » 

Le gérant du Constitutionnel refusa d'insérer cette réponse; 

et son refus, il le motiva sur ce que le nom - d'un tiers, de 

M. Véron, y était prononcé. Mais en pouvait-il donc être au-

trement? Vous attaquez une administrateur, et vous ne vou 

pas qu'il parle de son prédécesseur, de celui avec leque lez 

forcément, toujours, inévitablement, tout le monde le met 

et le mettre en parallèle. La réponse de M. Pillet est mesurée, 

vous le savez maintenant que vous la connaissez tout entiè-

re. Elle devait l'être en parlant d'un homme d'e>prit, de ta 

lent : elle était mesurée, et cependant elle a été refusée. 

Qui donc l'a refusée ? Certes, ce n'est pas celui que nous 

avons traduit à cette barre, ce n'est pas M. Charles Merruau, 

ce n'est pas à une guerre de cette nature qu'il a voué ses 

jours et son talent; mais son nom est attaché à la gérance du 

Constitutionnel, et nous avons dû l'assigner. Un autre a pro-

noncé le refus, un autre que vous» devinez et qui, quoiqu'il 

ne signe pas le journal, y domine de toute la puissance qu'il 
qu'il porte partout où il va. 

Le refus exprimé, il me faut maintenant vous faire con 

naître le semblant de satisfaction qu'il a plu à M. Véron de 

nous donner dans le numéro du Constitutionnel du 13 décent 
hie ; je lis : 

» M. Léon Pillet nous adresse une lettre qui a pour but de 

rectifier, dit-il, certaines allégations contenues dans poire ar-

ticle sur Marte Smart. L'auteur de cet article, s'appuyant 

sur des renseignemeus donnés depuis quelques je. .us par le 

Siècle et par plusieurs autres journaux, et que M. Pillet n'a 

pas démentis, a fait allusion à un Mémoire adressé à l'autori -

té supérieure par l'administration de l'Opéra, et il a dit, sous 

la forme d'une plaisanterie, bonne ou mauvaise, que cet écrit 

pourrait s'intituler : Grandeur et décadence de l'Opéra. M. 

Léon Pillet nous déclare que tel n'est point le titre de son 

Mémoire; qu'il n'y parle nullement de décadence, et qu'il y 

énumère seulement les nouvelles difficultés contre lesquelles 

il a à lutter. M. Léon Pillet ajoute que, depuis quatre ans, 

les recettes de l'Opéra ont été annuellement aussi élevées que 

I** plu» ferttt recette» »nnu«llM d« l'Ofrtr» depuii 1890, et 

que, sous le rapport de l'exécution musicale, l'Opéra est au-

jourd nui à la tête de tous les théâtres lyriques de l'Europe. 

Telles sont les principales a-.serlions contenues dans la lettre 

de M. Léon Pillet, et qui peuvedt se rattacher à notre article 

sur Marie Stuart. Nous nous faisons un plaisir de les repro-
duire. » 

Voilà ce qu'on se faisait un plaisir de repro luire le 13 dé-

cembre. Là, sans doute, rien de bien injurieux, de bien of-

f. nsant pour M. Pillet, mais é.ait-ce une réparation. Ces quel-

ques 1 gt es, habilement ca culées , étaient - elles une ré-

paration des atteintes portées pir le feui leton du 9 décem-

bre. Tout le monde sait combien la langue française se prête à 

ces petites ironies si cruelles, précisément parce que les ter-

mes en sont plus adoucis. Ainsi, par exemple, dans cette 

prétendue satisfaction, ne fait on pas dire à M. Léon Pillet 

que l'Opéra est la première scène lyrique de l'Unive-s ? 

Satisfaire ainsi, ce n'est pas satisfaire, c'est dire qu'où ne 

veut pas satisfaire; et maintenant je vais prouver que mon 

adversaire sera bien embarrassé de nous donner les raisons 
de son refus. 

La loi dit que pour avoir le droit de répondre à un artic'.e 

de journal il suffit d'avoir été l'objet d'un d8 ses articles; il 

n'est pas nécessaire que l'article soit injurieux ou diffama-

toire. Ainsi l'a constamment décidé la Cour de cassation. Il 

y a une exception posée dans la loi, celle où la réponse con-

tiendrait un crime ou un délit; et encore, dans ce dernier 

cas, une Cour royale, celle d'Aix, a été jusqu'à penser que la 

réponse doit être insérée, quand bien même elle contien irait 

un délit, sauf à ne pas poursuivre le journal pour ce délit. 

La Cour da cassation n'a pas sanctionna cette doctrine, mais 

elle a maintenu le droit de réponse comme un droit général 

et absolu, qui n'est pas subordonné au contrôla des Tribu-
naux. 

Le refus ne peut être justifié que si la réponse a le carac-

tère d'un crimej ou d'un délit. Ainsi, et voilà la conséquence 

forcée de cette jurisprudence: la Cour de cassation va jusqu'à 

dire qu'on peut user da droit de réponse, même pour répon-

dre à ce, que n'a pas dit l'article de journal auquel on répond; 

il y a des exemples. Un maire avait été attaqué par un jour-

nal sur plusieurs faits de son administration ; il répond, et 

dans sa réponse, il parle de sa maison de campagne, de son 

mariage, de ses chasses, de ses plaisirs et ne dit pas un mot 

des faits municipaux. C'était sou droit; chacun répond à sa 

manière, comme il veut et comme il peut. C'est là une des 

conquêtes de la liberté de la presse : voilà quinze belles an-

nées que nous en jouissons, et à l'abri de ces ejuinze ans, je 

m'arrête, je cède la parole à mon adversaire, qui me dira 

comment il veut nous en déposséder. 

M
e
 Crémieux : Que le Tribunal me permette de commen-

cer par où a fini mon adversaire. Si l'embarras existait, ce ne 

serait pas de mon côté qu'il se trouverait. Avocat, je n'admet-

trai jamaisque j'aie te droitde me contredire, de défendre au-

jourd'hui ce que hier j'ai attaqué. Dans un procès récent en-

tre la Gazette de France et les Débals, j'ai soutenu, comme je 

le soutiens aujourd'hui, que la liberté de la presse ne peut 

pas être enchaînée, et que c'est tuer un journal que de l'o-

bliger à insérer toutes les réponses qui lui sont adressées. Je 

dis alors, comme je le dis aujourd'hui, que l'appel aux Tri-

bunaux est illusoire si le droit des particuliers est exclusif. 

Je dis que ce serait une doctrine, fatale que celle qui résul-

terait des arrêts cités; je dis que* la liberté de la presse ne 

nous a pas été donnée pour satisfaire au besoin mesquin 

d'occuper de soi, de ses affaires privées, les milliers el'abon 
nés d'un journal. 

Quoi! dans un journal, où quotidiennement sont nommées 

ou désignées vingt, trente, cinquante personnes, il sera loi 

sible à toutes de répondre, sans fixer la limite de leur fa 

coude ? Chacun pourra parler de sa maison de campagne, de 

son mariage, de ses chasses, et ca sera bien? Mais, malgré 

l'extension du format des journaux, il n'y a pas un format qui 

y tienne, et les journaux monstres d'Amérique y mourraient à 
la peine. Si c'est là ce qu'on veut faire dire à l'article 11 de 

la loi de 1822, je dis qu'on se trompe, qu'elle ne le dit pas 

Avez vous eu, dans un article de journal, la plus petite 

intention de nuire, de porter un préjudice quelconque? alors 

oui, l'article 11 vous condamne. Mais quand vous écrivez sur 

une administration comme celle de l'Opéra, sur une chose né-

cessairement du domaine public, qui intéresse le public par-

ce qu'il donne son argent pour le subventionner, ne venez 

pas dire que pour quelques lignes que j'aurai consacrées à 

en parler ou vous doive une réponse de huit pages. La Cour de 

cassation, non plus que la loi, n'ont pas voulu cela, et si la 

Cour l'a voulu, selon vous, jusqu'à présent, elle reviendra sur 

ton opinion ; personnellement je connais trop sa sagesse et 

ses lumières pour ne pas l'espérer. 

Cela dit dans l'intérêt du principe, voyous !e fait. 

Ayant tout, M. Pillet n'a pas succédé à M. Véron; entre 

eux il y a eu M. Duponchel, qui n'a pas mérité qu'on l'é-

crase à ce point entre deux directeurs, qu'il n'en reste pas 

même un souvenir. Avant tout aussi, il faut qu'on sache 

que M. Véron n'a ni écrit, ni signé l'article du procès. M. 

Charles, Merruau est, en même temps que le rédacteur en 

chef, le gé- ant du journal ; il est seul responsable, et il décla-

re avoir lu l'article et en prendre la responsabilité; M. Véron 

n'est pas non plus l'auteur de l'article; donc il n'est respon-
sable ni moralement, ni matériellement. 

Qa'est-xie à présent que cet article? Il semblerait, à en 

tendre nos adversaires, qu'il y règne une impression de colère 

de la part de M. Véron . Mais si ceia est, cette colère se retrou -

vera dans d'autres articles du journal. Eh bien! non, il n'y a 

pas de journal peut-être plus doux, plus bienveillant pour l'O-

péra, que le Constitutionnel. Prenez ses numéros des 7 septem 

bre et 14 octobre, et vous y verrez des éloges de l'Opéra 

C'est donc sans mauvais précédens à rencontre de l'Opéra 

que nous arrivons au 9 décembre. De quoi s'agissait-il ? Du 

nouvel opéra, de Marie Stuart. Nous n'étions pas les premiers 

à dire que le libretto n'était pas très bien, libretto où sans 

plus de critiques, on prend Marie en France pour la conduire 

au billot d'Angleterre, et déjà nous savions que M. Léon Pillet 

n'était pas étranger au libretto de Marie Stuart. 

Une lettre de M. Théodore Anne, publiée dans le journal 

la France , avait annoncé la collaboration de M. Léon Pillet 

à l'œuvre de Marie Stuart. Puis à cette même époque du 9 

décembre, on parlait beaucoup d'un mémoire, qu'on prétend 

aujourd'hui être hors du domaine de la publicité. Ce mémoi-

re seciet, nous l'avons cependant dans les mains; il était si 

secre*, qu'on l'a déposé à la Bibliothèque royale : je l'ai en 

mains en plein texte. Ce mémoire, adressé par M. Léon Pil 

let au ministre de l'intérieur, ou si on veut à la commission 

des théâtres royaux, était fort connu dans la presse, et la 

preuve, je l'ai encore en mains, dans un feuilleton du Siècle 
publié lé 30 novembre, et signé Pierre Durand 

Le feuilletoniste, après avoir raconté l'histoire et la mort 

d'un des plias grands des Romains de l'Opéra, de l'entrepre 

neur da succès., qui de plus se nommait... Auguste, continue 

ainsi... (Ici M« Ciéraieux donne lecture de ce feuilleton, qui 

contenait une analyse du mémoire en question.) 

Vous le voyez, Messieurs, reprend M« Crémieux, Pierre Du-

rand était bien instruit, il disait bien des choses, citait bien 

des faits et des chiffres, avant que nous ne disions un mot; 

et tout ce qu'il raconte, tout ce qu'il publie, savez-vous où 

il l'a pris? Dans le Mémoire, dans le Mémoire secret de M. 

Léon Pillet, adressé au ministre, qui ne devait pas sortir de 

son cabinet, et que nous avons vu, nous, à la Bibliothèque 

royale, ce dépôt de toutes les indiscrétions du monde ! Tous 

ces motifs de décadence de l'Opéra, que signale le feuilleto-

niste du Siècle, il les avait puisés dans le mémoire du di-
recteur de l'Opéra. 

Mais alors, si nous avons dit que vous étiez en décadence; 

si avant nous le Siècle l'avait dit, ne vous plaignez donc pas, 

puisqu'avant nous, av»nt le Siècle, vous l'avez dit aux com 

missaires roymix . t à la Bibliothèque royale. Est-ce la pu-

blicité qui oi» fait peur ? Mais au 30 novembre le Siècle 

avaii. 44,000 abonnés, quand le Constitutionnel n'en avait que 
la moitié. 

C-rtes, il faut l'admettre, il y avait des causes de déca-

daine pour l'Opéra, et M. Léon Pillet l'a compris avani nous, 

lorsqu'à la fin d'octobre, dans une lettre adressée à ses ac-

teurs, et publiée par un journal de théâtres, il défendait à 
ses acteurs de chanter dans les salons. 

Voilà où en étaient les secrets de l'Opéra, lorsque vint le 9 

décembre. La veille on avait joué Marie Stuart ; c'est à.pro 

pos de Marte Stuart que dans le feuilleton du Constitution 

nel a paru l'article qui motive le procès d'aujourd'hui 

L'avocat donne une nouvelle lecture de cet article. C'est, 

/esquelles l'auteur se hftte d'arriver à rexameu de Marie 

^^Constitutionnel, continue M« Crémieux, venant après tant 
était i~" d'autres journaux, et plus doucement qu'aucun, était. loin "» 

s'attendre à voir l'adversaire s'armer de la loi de 182^ ponr 

lui demander l'insertion d'une réponse qui n'était que la paie 

copie d'une autre copie du Mémoire. Voulez-vous un ne-

exemple de la liberté de la presse à l'endroit de l'Opéra t 

un nouvel 

? voici 

ce que je lis dans une Revue musicale, du 5 janvier, dans 

un article signé par un homme compétent : M. Fétis père... 

Après avoir donné lecture de cet article, qui contient une 

vive critique de l'administration de l'Opéra, l'avocat poursuit 

en ces ternies • * 
Vous l'avez'entendu, Messieurs, voilà ce que dit un jour-

nal spécial, un homme spécial, parlant de l'Opéra. M, relis, 

puis 

dit-il, un résumé da l'article du Siiels, quelques lignes aeu 

lement emprunt*** aux dau* gr»n.d«4 p*$«t du Sièet», t-prèa 

dans "sa revue, a donné tous nos motifs, puis bien d autres, 

et de plus graves, dont nous nous sommes abstenus. 

Hé! sans doute, tout cela est permis. Quoi ! il s'agit ce no-

t-e premier théâtre lyrique, de celui qui est chargé de la con-

servation et de l'extension de l'art, de fournir tous nos théâ-

tres de bonnes pièces et de bonne musique, et on ne voudrait 

pas me permettre d'en parler, ou plutôt on le permet aux uns 

et on ne le permet pas aux autres ; on le défend précisément 

à ceux qui en disent le moins! Quand nous n'avons pas dit la 

moitié des choses que d'autres ont dites, on nous prend a par-

tie, et nous devons imprimer la réponse de M. Pillet, qui ne 

répond à personne. Ou nous dit que nous n'avons pas ie droit 

de dire qu'un mémoire a paru, quand il e3t connu de tous, 

di ulgué par tous ; pour la rémission de nos péchés il nous 

faut insérer une lettre. Et quelle lettre! Le parallèle long, 

constant, permaneut, interminable, de M. Véron et de M. Pil-

let. 

Mais alors, ou Véron aune influence au Constitutionnel, ou 

n'en a pas. S'il n'en a pas, pourquoi parlez -vous de lui? 

s'il en a, vous concevez que le Conslitutionel ne peut pas in-

sérer votre parallèle, tout à votre avantage. Le Constitution-

nel a fait ce qu'il a dû faire, il a inséré ce qu'il était juste 

d'insérer, vous ne pouvez demander davantage. 

Chose merveilleuse! M. Pillet fait un mémoire peur se 

plaindre. Nous répétons une toute minime partie de ses 

plaintes, et il nous accuse de crier à la décadence ! Puis, plus 

oin il chiffie, et de ses chiffres il résulte que dans l'espace 

de quatre ans il a reçu 71,000 francs de plus que M. Véron. 

Alors, il n'y a plus décadence, il y a succès, triomphe, triom-

phe sur M. Véron : c'est ce que vous vouliez faire constater par 

le Constitutionnel. 

Par le Constitutionnel tout a été dit, si ce n'est qu'il ne vous 

a pas dom.é la préférence sur M. Véron. Nous n'avons 

pas voulu donner plus d'extension à l'article réparateur, 

car si nous avions discuté les chiffres à l'aida desquels M. 

Pillet a érigé sa supériorité, il nous aurait envoyé le lende-

main une réponse huit fois plus longue que notre malen-

contreuse discussion. 

Eucoreune fois, de quoi s'agit-il ? D'une administration 

publique, qui reçoit du public 680,000 francs par an, et il 

ne sera pas permis à un journal grave d'en parler ! Si les ju-

ges partageaient cet avis, ils déclareraient que, quoique nos 

bourses s'ouvrent pour l'Opéra, nos plumes doivent se briser 

devant ses fautes; s'il en était ainsi, on s'élèverait un piédes-

lal, et ce qu'on ne ferait pas dire à certains journaux par 

des billets donnés, on le ferait dire par la police correction-
nelle. 

Voilà, Messieurs, ce que vous avez à juger. Dans votre dé-

libération, vous n'oublierez pas que les principes doivent 

toujours se modifier par les faits. La Cour de cassation doit 

maintenir des principes sévères, mais c'est aux Tribunaux et 

aux Cours royales à faire une saine et utile appréciation des 

faits. Vous allez juger en notre faveur, la Cour royale fera 

comme vous; ét avant d'infirmer vos sentences, la Cour de 

cassation réfléchira. 

Après une réplique de M" Léon D aval, M. de Royer, avocat 

du Roi, s'exprime ainsi : 

Nous devons, Messieurs, restreindre le débat à ses justes li-

mites; et d'abord écartons -en l'article du Siècle : il n'est pas 

en cause. 

La question qui nous occupe est da savoir si M. Léon Pillet 

a le droit de répondre à l'article du Constitutionnel que vous 
connaissez. 

Ces questions, qui se représentent souvent, et qui amè-

nent toujours des modifications de fait, nous obligent de re-

courir toujours à une loi bien connus, et aussi de remonter 
aux principes. 

Vous connaissez l'art. 11 delà loi du 25 mars 1822. Per-

mettez-moi de vous remettre sous les yeux la véritable pensée 

des législateurs de cette époque, exprimée par M. dePeyron-
net, alors garde-des-sceaux : 

Le jurisconsulte, disait M. de Peyronnet, ne doit pas être 

juge de la réponse, en ce sens seulement qu'il ne peut ju-

ger de son utilité ou de sa nécessité dans l'intérêt de toii 

auteur. Ainsi, que le particulier qui la présente ait tort ou 

raison de se trouver offensé, dès- lors qu'il a été désigné, 'e 

journaliste doit insérer sa réponse. Mais cette obligation ne-, 

peut entraîner celle de publier un article coupable, et c'est, 

ici qu'il redevient, par la nécessité des choses, juge, non 

pas de l'opportunité de la réponse, mais de ce que la répon-

se peut contenir. S'il l'admet, il encourt toute la responsabi-

lité qu'elle peut entraîner; s'il la refuse, et que l'auteur croie 

pouvoir se plaindre de ce refus, c'est aux Tribunaux qu'il 

appartient de prononcer; si le refus leur paraît motivé, ils 

déchargeront le journaliste de toute poursuite; ils lui appli-

queront au contraire l'amende et les dommages-intérêts si 

le refus leur paraît injuste et dénué de raison suffisante. » 

Vous le voyez, Messieurs, il n'est pas possible de mieux 

résumer qu'il ne l'est fait dans ce passage, la pensée de la 

loi et la conséquence qu'on en tire depuis 1822. Tout, en ef-

fet, est dans ces paroles, et la jurisprudence en a complété 

le sens. La loi de 1835 a ajruté une disposition ; elle a dit que 

le journal était tenu d'insérer intégralement la réponse. 

Ainsi aujourd'hui, avec la loi de 1822 et celle de 1835, il n'y 
a pas d'équivoque possible. 

Maintenant ces lois, comme toutes autres, ont besoin d'être 

modifiées d'après les règles d'une saine interprétation. Les 

questions ont été nombreuses, la jurisprudence les a fixées. 

Toute personne nommée ou désignée a le droit de faire une 

réponse. Ceci ne doit pas, sans doute, être pris à la iettre. 

Ainsi, qu'un journal, dans un article, cite le nom d'un au-

teur, il ne s'ensuivra pas que l'auteur ait le droit, en ré-

ponse, de demander l'insertion de tout ou partie de son livre 

ou de sa préface. Il faut qu'il y ait un lien entre le nom pro-
noncé et la réponse. 

Ainsi, dans la cause actuelle, si à propos de Marie Stuart 

on n'eût prononcé que le nom de M. Léon Pillet, ce dernier 

n'aurait pas le droit d'imposer une réponse ; il faut des faits 

personnels à la personne nommée. Donc il n'y a rien de tracé 

d'une manière absolue, rien qui touche à l'exagération dans 
la loi. 

Mais hors décela, la pensée de la loi de 1822, ôSalrae cell.) 

de la loi de 1835, est une pensée révère qui toit être plutôî 

étendue que restreinte; cette- («osée est que les Tribunaux 
sont seulement juges de la réponse et du contenu de la ré-

ponse. Il y a une exception pour les cas où la réponse con-

tiendrait un crime ou un délit, des termes injurieux soit 

contre le journaliste, soit contre des tiers; la jurisprudence 
a constaté et confirmé cette exception. 

Là se sont arrêtées les exceptions ; hors de là la loi doit être 

sévèrement maintenue. Comme on l'a fort bien dit le parti-

culier a deux droits : le droit de répondre, et le droit de pour-

suivre quand il y a diffamation ou injures. Le procès s,e ré-

duit donc à ceci : Pillet est-il nommé et désigné dans l'arti-

cle du 9 décembre, pour des faits à lui personnels, et a-t-il 
le droit de répondre? Nous disons que oui. 

Après (quelques mots sur les faits, M. l'avocat du Roi con-

clut que M. Pillet e*t fondé à réclamer l'insertion de sa ré-
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Après une réplique de M« Crémieux, et délibération en la 

chambre du conseil, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 25 mars 

1822, toute personne nommée ou désignée dans un article de 

journal a le droit d'y répondre, pourvu qu'il s'agisse d'un fait 

personnel, que sa réponse porte sur le fait allégué et qu'elle 

ne contienne, d'ailleurs, rien d'injurieux, ni de diffamatoire 
pour des tiers ; 

» Atteudu, en fait, que dans la première partie d'un feuil-

leton publié dans Je Constitutionnel du 9 décembre dernier 
intitulé Marie Stuart, Léon Pillât a été désigné, comme au-
tour d'un mémoire remis» M, I* ministre d» ijnVrieur pot" r 
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éclairer la commission des théâtres, et dans lequel, d'après 
i article, il signalerait l'admipistration de l'Opéra comme 
étant en décadence ; 

» Attendu que le fait énoncé dans ce feuilleton du 9 dé-
cembre est évidemment personnel à Léon Pillet ; 

• Attendu que la lettre par lui adressée, le 14 décembre, 
au directeur du Constitutionnel a pour objet de répondre au 
fait dont il s'agit ; que les termes dans lesquels elle est Con-
çue n ont rien d'injurieux ni de diffamatoire pour le journal 
ni pour les tiers ; que cette réponse ne contient qu'un exposé 
sur la situation actuelle de l'Opéra, comparée à cette situa-
tion à des époques antérieures ; 

« Qu'ainsi, Léon Pillet s'est exactement renfermé dans les 
limites tracées par la loi; que c'est donc à tort que l'insertion 
de ladite lettre a été refusée ; 

» Vu les articles 11 de la loi du 25 mars 1822 et 17 de la 
loi du 9 septembre 1835 ; 

» Condamne Merruau, gérant du Coni<*tu|î'on««i, à 50 fr. 
d amende et a 1 insertion de la lettre dans les trois jours. » 

PARIS, 7 JANVIER. 

— Au commencement de 1843, M. Garraud, sculpteur, 

avait entrepris deux ouvrages imporfans; le premier, 

commandé par la direction des beaux-arts, était la statue 

du marquis de La Place; le second devait représenter un 

groupe de quatre personnages, Adam, Eve, Gain et Abel. 

Pour dégrossir les deux blocs de marbre qu'il devait 

employer, et s'acquitter delà partie matérielle de ces deux 

ouvrages, M. Garraud s'était adressé à M. Mangin, prati-

cien auquel il devait payer une somme de 13,000 fr. 

11 paraît que ces deux œuvres, qui devaient être expo-

sées au Salon de 1844, n'ont pu être terminées en temps 

utile; de là une demande en 15,000 francs de dommages-

intérêts dirigée par M. Garraud contre M. Ma'ngin, qu'il 
accuse de ce retard. 

M. Mangin prétend, au contraire, qu'il avait achevé jus-

qu'aux dernières limites de ses fonctions de praticien 

l'œuvre qui lui avait été eonfiée ; il réclamait donc la som-

me de 13,000 francs pour salaire de son travail, et en ou-

tre, une somme de 1,834 francs restant due pour argent 
prêté. * . 

Le Tribunal, 4" chambre, présidé par M. Perrot de 

Chézelles, après avoir entendu MM' S Adrien Benoît et 

Maud'heux, avocats, et les parties en personne : Considé-
rant qu'elles sont contraires en fait, les a renvoyées de-

vant M. Pradier, sculpteur, chargé de s'entourer de tous 

les renseignemens nécessaires et d'apprécier la valeur des 

travaux exécutés par le sieur Mangin. , 

— On lit dans le Moniteur Parisien : « On assure 

qu'une décision de M. le ministre des finances vient d'é-

tendre à tous les journaux la faculté déjà accordée au 

Moniteur universel de publier, sans qu'ils soient soumis 

au timbre et au droit de poste, tous supplémens conte-

nant les rapports, l'exposé des motifs et le texte des pro-

jets de lois, et généralement tous les actes officiels. 

— La Gazette des Tribunaux, dans ses numéros des 

9 avril 1843 et jours suivans, a rendu compte des débats 

qui se déroulèrent devant la Cour d'assises, et dans les-

quels figuraient onze accusés. C'était la bande Dagory, 

Tabouret, Gouet et autres, Tune des premières et des 

plus importantes que le jury ait eues à juger. Il s'agis-

sait, en effet, de vols nombreux, commis avec audace, et 

qui remontaient, quelques-uns du moins, à une époque 

assez ancienne, jusqu'en 1837 et 1838. Les principaux 

coupables furent sévèrement punis : Gouet dit Longuet 

fut condamné à vingt ans de travaux forcés ; Digory et 

Tabouret à dix années de la même peine. Ils firent alors 

des révélations. 
An nombre des personnes que ces révélateurs compro-

mirent, se trouvait une femme, que Gouet avait prise dans 

une maison publique, qu'il avait associée à sa vie crimi-

nelle, et qu'il livra ensuite aux sévérités de la justice, en 

l'impliquant dans quatre vols dont elle aurait, suivant 

lui, recélé en partie les produits. 
Gouet, pour donner plus de force sans doute à ses dé-

clarations , les appuyait des renseignemens que Dagory 

et Tabouret, ses complices, pourraient fournir à la justice 

sur la participation de l'accusée, aujourd'hui traduite de-

vant le jury pour cinq vols par eux commis. Dagory a 

été, à cet effet, conduit à l'audience. 11 est vêtu d'un élé-

gant pantalon gris perle et d'une rédingote noire : il porte 

une cravate de soie à laquelle est attaché un fort beau 

camée; Sa bar-be est longue et peignée avec soin. Au 

total sa tenue est recherchée, 

g D. Quels sont vos noms? — R. Dagory. 

" D. Votre état? — R. Contre-maître. 

D. Où demeurez- vous? — R. A la Force. 

M. le président : Comment, à la Force ! Vous n êtes 

donc pas en liberté?— R. Non, Monsieur le président. 

Je suis] condamné à dix ans de Iravaux forcés. (Etonne-

mentdaes l'auditoire.) 
M. I avocat-général Jallon : Nous comprenons la mé-

prise de M. le président et nous sommes nous-même éton-

né de la tenue recherchée du témoin. ., . , 

Le témoin : Je suis cont re-maître à la Force, et j al mé-

rité par ma bonne conduite quelques égards de la part de 

l'administration. 
M. l'avocat- général : C'est égal, vous deviez vous pré-

senter devant la justice dans un costume plus convena-

ble et plus en rapport avec votre situation. 

Cet incident vidé, le témoin déclare qu'un jour, dînant 

avec Gouet ét l'accusée, chez le sieur Satias, marchand 

de vins, qu'il voulait voler avec sa complice, Gouet^es-

saya une fausse clé, qui cassa dans la serrure, et que l'ac-

cusée dit à Gouet : « Si tu fais de ces choses-là, au moins 

ne les fais pas devant moi. » 
Tabouret, autre complice, condamné en 1843 avec 

Gouet et Dagory, est introduit et se présente, lui, avec le 

costume de rigueur des maisons centrales. Il déclare qu'il 

ne s'est jamais rien passé devant lui qui pût lui fairecroire 

que l'accusée connût les vols que Gouet commettait. 

Gouet n'a pas été appelé aux débats. Il est en ce mo-

ment dans les cachots de la maison centrale de Beaulieu, 

où il est détenu pour tentative d'assassinat sur l'un des 

gardiens de cette maison. Gouet est d'un caractère très 

violent ; l'accusée a souvent eu à subir de sa part les 

brutalités les plus graves, et nous avons déjà fait connaî-

tre,'lors du premier procès, qu'il fit feu sur les agens 

chargés de procéder à son arrestation. 

Les témoins n'ont pu déposer que sur l'existence des 

quatre vols commis à leur préjudice. La question de com-

plicité résultait tout entière dans l'appréciation ^ des rela-

tions de l'accusée avec Gouet. Avait-elle, ou n'avait-elle 

pas connu la vie criminelle de Gouet? C'était tout le pro-

CCS. ■
 : 

Un juré : Depuis combien de temps l'accusée était-elle 

dans la maison où Gouet l'a prise à l'époque où se sont 

établies ses relations avec cet homme ? 

L'accusée : Depuis deux ans, Monsieur le juré. Mais 

depuis que Gouet m'a quitlée, je me suis placée domes-

tique à Montmartre, et, à force de travail, je suia arrivé-

à me faire rayer du livre de la police. 

Ce dernier fait est exact : on comprend dès lors qu'
en 

présence de Cts sentimens qui témoignent d'un retour si
n 

cère au bien, qu'en présence aussi du vague et de l'i
n

~ 

certitude de l'accusation, les efforts de M" Nogent Saint-

Laurens aient obtenu un plein succès. L'accusée a été dé-

clarée non coupable et mise en liberlé. 

— Les sieurs Loreau, marchand de vins, rue Basfroid 

34, et Masson, épicier, rue du Chemin-Vert, 4i,
 SOnt

' 

traduits devant le Tribunal de police correctionnelle (8-

chambre), sous la prévention d'avoir fait usage de fausses 

mesures dans l'exploitation de leur commerce. H
 a

 ^ 

trouvé chez le premier deux mesures d'étain, l'une d'un 

demi-litre, et l'autre d'un double décilitre, mais dont l
e 

fond, relevé à dessein, faisait perdre à chacune deux et 

trois millimètres de hauteur ; chez le second, il a été saisi 

une paire de balances en cuivre dont l'un des plateaux 

était de onze grammes plus pesant que l'autre. Cette dis-

proportion de poids provenait d'une feuille de plomb 

roulée autour de l'un des crochets de la balance de ma-

nière à en réduire le volume. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du R
0

i 

Mongis, le Tribunal, admettant toutefois des circonstan-

ces atténuantes, condamne le sieur Loreau à 20 fr., et le 

sieur Masson à 30 fr. d'amende, < t ordonne îa confisca-

tion et le bris des mesures et des balances saisies. 

— L'officier de paix du 6" arrondissement, particuliè-

rement commis à la surveillance des petits théâtres du 

boulevard et des nombreux élablissemens publics grou-

pés à leurs alentours, a procédé hier soir à l'arrestation 

d'un repris de justice en état de rupture de ban, dont la 

I tenue avait attiré son attention. Cet individu, indépendam-

' ment d'une chaîne de cou, d'une montre de prix, débou-

tons de chemises et de bagues en brillans, a été trouvé por-

teur, au moment de son arrestation, d'une broche de dia-

mans, d'une grande valeur, qu'il avait attachée au col de sa 

chemise en dessous de la cravate. On l'a trouvé en outre 

nanti d'une somme asseg considérable en or, dont il re-

fuse de faire connaître l'origine, non plus que celle des 

précieux bijoux qui ont été placés sous le scellé, tandis 

qu'il était lui-même dirigé sur la Préfecture de police. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-
TAUX, HOSPICES CIVILS ET SECOURS A 
DOMICILE DE PARIS. • 

Le mardi 28 janvier I84ï, en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère de 
M« BESPREZ, l'un d'eux, 

Adjudication du bail d'une MAISON (par-
tie de), sise rue du Faubourg- St-Antoine, 
132, composée du rez-de-chaussée et bouti-
que, premier et deuxième étages, avec gre-
nier. 

F.ntrée en jouissance, îsrjanvier 1545. 
Durée du bail, 9 années. 
Mise à prix, !,6So fr. 

S'adresser à l'Administration, rue A'euve-
Notre Dame, n. 2; ou à M» Desprez, notaire, 
ruedu Four-St-Getmain, 27. 

Le secrétaire-général, 
Signé L. DUBOST. 

* «iiJncS i«»inN e» .Institue* 

Elude de M« REMOND, successeur de 
M» Fisanne, avoué à Versailles, rue 
Neuve, 45. 

Adjudication , en l'audience des criées 
du Tribunal civil de Versailles , le 16 jan-
vier 1845, â midi, en qualre lots qui ne f e-
ront pas réunis, 

1° D'UNE MAISON, 
avec jardin, sise à St Germain-en-Laye.roe 
des Ursalines, 27. Mise 4 prix : 8,000 fr. 

2" «l'une autre HIA1SOH8 ■ 
sise 4 St-Germain-en Laye, rue au Pain. 
36, louée pour neuf ans, qui expirent en 
18S2, moyennant 510 fr. par année. Mise 4 

prix .- 5,500 fr. 

3° D'UNE MAISON, 
sise au môme lieu, rue de ta Salle, Si'Mise 
4 prix : 1 ,500 fr. 

4° ét d'une MAISON, 
cour et jardin, siseau même lieu, rue Trom-
pette, 23. Mise 4 prix : 7,cpo fr. 

S'adresser pour les renseignemeus : 
A Versailles, à M° REMOND, avoué pour-

suivant, rue Neuve, 45 ; 

Et à St-Germain-en-Laye, à M e Leroux, 
notaire, rue da Poissy. (2883) 

■IT* Etude de M« LESIEUR, avoué 4 Paris, 
rné d'Âmin , 19. 

Adjudication, le mercredi 15 janvier 1845, 
en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, une heure de relevée, 

D'une grande 

sise à Paris, rue du Regard, 9 éi,if, consis-
tant en bâtiraens, cours ei grand jardin. Le 
tout de la contenance de a,550 mètres. 

Susceptible de recevoir toutes construc-
tions de luxe ou de produit, et d'être affec-
tée à une grande exploitation. 

Mise 4 prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M» LESIECU, avoué poursuivant, i 

Paris, me d'Antin, 19 ; 

Et pour voir la propriété, sur les lieux, 
de onze à quatre heures, avec une autori-
aatiou dudit M=Lesieur. (2888) 

«BT** Etudes de M« RANDOUIN, avoué, rue 
"Neuve-St-Augustin, 28, et da M' CASTAI-
GNET, avoué, rue de Hanovre, 2 1 , à Paris. 
Adjudication en l'audience des criée» du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 18 
janvier jS4à, une heure de relevée, en deux 
léts. 

l" lot, la 

TERRE DI MAUPERTUIS, 
sise communes de Maupertuis, Si-Augustin, 
8t-Beauiheil, Farmonller, Hautefeaille, jPe-
xarchas etTouquin, arrondissemens de Rosoy 
et Coulom-niers (Seine-et-Marne), consistant 
eo chiteau et parc, deux fermes, cinq mou-
lins à eau, fermages divers, bois et faire va-
loir, le tout d'une contenance de (44 hecta 
ré» 68 ares et 82 centiares. 

Mise 4 prix, »oe,oeo fr. 
2« lot, 

UNE MAISON, 
aise i Paris, rua de la Paix, is, d'un revenu 
brut de 23,20c fr. 

Mise a prix, 350.038 fr. 
5'airesssr pour les renssignsmani 4 Paris : 
S" A M

C Randouin, avoué, rue N»uve-St-
Augustin, 28 ; 

2* A M» Castaignet, avoué, rue de tfane-

vre, îi ; 
30 A M« Hubert, notaire, rue Suint Martin 

SIS. (*«») 

OT" Elude de M° DUCHAUFFOUR, evoué. 
demeurant à Paris, rue Coquilliére, 27. 

Vent» sur liei talion, en l'audience des 
criées in Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de Justice, à Paris, le mercredi 15 jan-

vier 1 841. 
D 'UNE 

etdépendances. sise à Paris, rue ds la Har-
pe, 93, et rue des tiaçons-Soriionne, is, con-
nue sous le nom d'ancien Collège de Bayeux 

Produit brut: 8,001- fraivs. 
Mise a prix, 90 000 francs. 
S'alresser pour les renseignemens : 
1» A M" Dui-.hauffour, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, nie Coqu-llière, 11 ; 

2* A M" Dupont, notaire à Paris, rue du 

Marché St Honoré, 11. (2*62) 

Mgr Etude de M» PERONNE, avoué* 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication, le mercredi t2<évrier 1845, 

en l'au lienco des criées du Tribunal civil 

de la Sfine, »n trois lots : 
l»r lot. GRANDIS ET BELLE 

Mise 4 prix. 40,000 fr. 
•' " 2« lot. . 

Autre MAISON, 
d'une contenance de 757 mètres, même rue, 
61, loué par bail notarié 4,000 fif. * 

Mise à prix. 20,000 fr. 
3» loi. 

Grand Terrain 
4 usage de chantier et bâtimens, d'uhe con-
tenance de 4,682 mètres, quai de la Râpée, 
47, et rue de Bercy, 54; produit d'une par-
tie, 5,850 fr. 

Mise â prix. 60,000 fr. 
S'adresser :A M« PERONNE, avoué pour-

suivant, rue Bourbon-Villeneuve; 3S; 
A M' Boucher, avoué présent à la vente, 

rué desprouvàîres, 32: ' 

A M» Guyon, notaire, rue St-Denis, 37,4; 
A M» Çeoffroy, avocat, ru» d'Argenteuil, 

n. 4T; ' • 
F,t sur les lieux, a Mi Bexé, rue de 'ISérCy-

Saint-Antoine, S7. 12895) 

IV* Etude de X* GLANDAZ, areué, rie 
Neuve-dcs-Petits-Champs, 87. 

Vente, en l'audience des Criées du Tribu-
nal civil dé la Seine, àtt Pïliis-dé'Juitïce 
à Paris, le samedi a janvier 1845, une 
heure de relovée, 

Eu deux lots, <rui ne pourront être réu-

° 1° d'UNE MAISON 
située i Paris, rué Mazagran! 8. ' 

Produit : 8,00e fr.-
Mise i prix : 100,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 

située passage Mazagran, 3 . 
Produit : 7,50d n\ 
«ISO à/ prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
bLÂ.Mj GS.ADIDAZ , avoué peirsuivant , 

ruef^e-aes-Petï(s";Charnps, $7 ; ' 
ï*A M« StnvilC'avbué hréSent à la venté, 

rue Ste-Avote; 57 ; - ~ » 

3° À M« Grandjean, avoué, rue des Fos-
sés-St-Gerrriaîn-l'Auxerrois, 20 ; 

J 4« A M*. Diàvai-Vau«WjSéf rue Graûgé-aux-
eties, S ; • -K r '"W 
5» A M« Caillât, rue des M,arais-St-Martin, 

50. ' ' (2867) 

Ventes »5»«»!! I 3 Î«-S*»»M-

sociale appartient a M.. Dujarrier seul. M. 
Dujarrier verse à la société 6,000 fr, dont 
3,*00 fr. cômplanl, el 3,000 fr. en trois ans, 
l,ft«ofr. par chaque année. La société a 
commencé le 24 décembre 1844, et doit finir 
te 24 décembre 1859. Le siège de la société 
est à Paris, faubourg St-Martin, 11. 

Pour extrait : DCJIRRIER . (4220) 

Etude de M* HENRI DUFAY, avoué à 

.i,*.- SeuN. 
Vente aux enchères^ à Chantilly (Oise). 
Le dimanche 19 jantiér 1845 , heure de 

midi, en l'étude ét par le ministère de M« 

Carpn, notaire -' '■ '■ ■' 
Dés MATERIEL ET USTENSILES sèrvant 
l'exploitation d'une fabrique de CARTON-

PAlLfcE; Henue audit Chantilly par M. Bel-
valeue , dans les lieux appelés l'Ancienne 
Usine de l'impression. 

Tous t es objets sont en bon état, 
la vente aura lieu en un seul lot. sur la 

mise i prix de 4,000 fr., outre les Irais et 
charges. t. ~ '

 1 

S'adresser pour avoir des renseignemens 
et connaître les charges , clauses et condi 
tioos de la vente : 

A H- CARON, notaire à Chantilly ; 
À «' Dufay,' avoué poursuivant la vente ; 
Et pour voir lés objets, sur les lieux 4 M 

Belvalette. * (2893) 

Etude de M« BÈAUVOIS, agréé, sise à Paris, 
rue Notre-Dama-de»-Victbires, 26. 

D'un acle sous signatures privées, fait 
triple â Paris, le 31 décembre 1844, enregis-

tré; 
Entre : 1« M. Louis-Clovis MORAND, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Neuve-St-
Eustache, SS, d'une part; 

2° M. Pascal MORAND, commis marchand, 
demeurant mêmes rue et numéro, d'autre 

part; "' 
, -J» Et M.pean QUINSON Qlsalné, négociant, 
demeurant a Lyon, encore d'autre part ; 

il appert que la société en notés collectifs, 
formée entre les susnommés, péur l'achat 
ét la Vente de soieries et la commission; 
dont la durée était de cinq années, devant 
commencer le i«* janvier 1845, aux termes 
d'un acteeïolis «rgnatnres prîvées.-en dite 
du 27 novembre dernier, enregistré et pu-
blié, est et demeure "dissoute. 

Et qu'il n'a point été nommé de liquida-
teur, les convéntièris 'contenues âùdit acte 
8u*î7 novembre dernier n'syant reçu aucune 

exécution. 1 
Pour extrait, BEAMVOIS . (4209) 

Etude de M« BEADVOIS, agréé", sis à Paris, 
rue Notre-Dame-des victoires, 26. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 3 i décembre 1844", enregistré, 

Entre-M. Louis-Clovis MORAND , négo-
ciant, demeurant 4 Paris, rue st-Eustache, 

36, d'une part; 
Et les commanditaires dénommés audit 

acte; d'autre part. 
Il appert qu'il a été formé une société en 

commandite, sous la raison MORAND el C«, 
pour l'achaf et la vente de soieries; 
■ Ojae ta durée de la société est fixée à cinq 
années, qui oni commencé le 1" janvier 

et finiront le 1" janvier 1850. Son sié-
i$m\ Parts' Vue des Fossès-Mohtmartré, 2; 

XJué'M.mwïnd sïra "seul gérant ei 'aura 
seul la'signatttre socialé, dont U ne pourra 
faire usage que pour les besoins et affaires 
de la sociélé.'à peme tf<J ribfiité,' tant vis-à-
vis de la société qiré dës tieUr, de tous efféts 
et engagemens;rev»tus de la signature sociale, 
et qui n'auraient pas pour cause une opéra-
tion ou une affairé de la société,' sans préju-
dice des dommages-intérêts et de la disso-
lution de société qu'encourrait le sieur Mo-
rand s'il contrevenait à la présente clause; 

Que l'apportdu gérant est de ioo,ocO fr., 
dont 40,000 fr. valéur représentative du 
fonds de commerce de soieries par lui mis 
en société, et 60,«00 fr. en marchandises ou 
én espèces; 

Et que la mise des commanditaires est de 
00,000 fr. en marchandises ou valeurs. 
Pour extrait : 

Biiuvois. (4210) 

D'un acte sous seings privés, fait triple a 
Neuilly, lé2janvier 1!45, enrégistré'le 4, 

Entre MM. Léo BERTHOM J1Ë, Etienne SAR-
RAZIN, demeurant tous deux aux Thèmes., 
rue deVilliers, U; et M. Narcisse GIBERTj 
négociant, demeurant à Paris, rué d'En-
ghien,16. 

Il appert que la société en nom collectif 
établie aux Thèmes, sous la raison sociale 
BERTHOMMË, SARRAZI& et Comp., pour la 
fabrication et la vente du roarmorigène, par 
acte du 9 février dernier, enregistré et pu 
blié, * » "**»** " 

ESI dissoute à compter du 31 décembre 
1844, et que Narcisse Gibert est nommé seul 
liquidateur avec les pouvoirs les plus éle'h-
dus, même ceux de transiger, composer et 
compfomrirre:* *" * ' ' * 

Pour extrait- DALICIK, 

Rue des Petites^Sçurjes, 51. (4204) 

lement l'administration intérieure et pour-
rait nommer, choisir et révoquer tous com-
mis et autres employés, et leur donner des 

ordres. 
La durée delà société a été fixée à neuf 

années consécutives, à partir du l« r janvier 
1845, époque jusqu'à laquelle l'ancienne so-
ciété dont est ci-dessus parlé a continué de 

subsister. 
En cas de décès de l'un des associés avant 

l'expiration du temps fixé pour la durée de 
la société, il a été stipulé que la1 veuve de 
l'associé décédé, si elle a un ou plusieurs 
énfans, aurait le droit de demander à son 
profit la continuation de la société; mais 
que, si elle n'avait pas d'enfans! ou s'ils dé-
cédaient avaut lVxpiration du temps "fixé 
pour la durée de !a société, ou si la veuve, 
après avoir optépoar la continuation de la 
société, se remariait, la société serait dis-
soute. 

Tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
ju présent extrait pour faire publier ledit 
acle de société. 

Pour extrait. 
Approuvé récriture ci-dessus. 

J. DÏZAUX , G. DEZABX . (4221) 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 31 décembre 1844, enre-
gistré le 4 janvier 1845, 

Enire Alfred-Nicolas GIBERT, d'une part 
et Narcisse-Léon GIBERT, d'autre part; de-
meurant tous deux à Paris, rue d'Enghièn 
n 16. 

Il appert que la société en nom collectif 
pour i'aehatet la vente des fers et aciers, 
établie a Paris, rue d'Enghièn, 16, sous la 
raison Sociale GIBERT frères, ainsi qu'il 
résulte d'un acle devant M« Perret, notaire à 
Paris, du i« r av-il 1841, enregistré et pu-

MHfc"*" * " v "" ! '" » ! 

A été dissoute d'un commun accord 4 

compter du 3i décembre i844, et que Nar-
cisse-Léon Gibert â été nommé liquidateur 
avec tous pouvoirs, même- ceux de'transi-
ger, composer et rompromettri?'. 

Pour extrait : DAMJCAII, 

Rue des Petites-Ecuries, 51. (4206) 

d'une' contenance d * 7 1 mitres, rue de 
Bercy Saint Antoine, 47, à Paris. 

Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu, un franc dix , oentimes. 

D'un acte sous seings privés, en date du 
24 décembre 1814, enregistré le 6 janvier 
u-45, folio T>, verso, case'V*, par Laver-
dier, qui a reçu 25 fr. 8 cent., il a été ex-
trait ce qui suit : Il y a société en nom col-
lectif entre M Charles-Adolphe BUISSON, 
gantier, demeurant à Paris, rue St-Antoinè, 
168, et M. Louis DUJARRIER, graveur, 'de-
meurant à Paris, faishourg St Martin, 11. La 
société a pour but l'expluiuuion de la vente 
des aaiils a la mécanique, sous h raison so-
ciale BUISSON et DUJARRIER. La signature 

Janvier 1845. tari 

D'un acte sous seing privé, fait double i 
Paris, le 30 décembre 1844. enregistré, MM. 
Désiré-Rerrè et Eugène BOYER , coiffeurs, 
demeurant à Paris, rue de la Paix, 4 bis, 
tous deux patentés, ont déclaré consentir 
la dissolution pure et simple, à compter du 
i« janvier 1845, do la société en nOm'tol-
lectif tormée-eitrè eux sous la raison Dési-
ré-Pierre et Eugène BOYER, pour l'exercice 
de leur profession de coiffeur, el la vente 
des articles concernant leur état, et ce , aux 
termes d'un écrit sous seing privé fait dou-
ble^ Paris, le 4 février 1842. enregistré ; il a 
été dit que cette société serait nulle et réso-
lue à compter dudit jour, et que ces Mes-
sieurs continueraient séparément le même 
commerce. (4212) 

ERRATUM. - Dans l'insertion concernant 
ladissohition de la société des inhum ations 
etjpompes funèbres de la ville de Paris, faite 
dans nofre numéro du dimanche 5 janvier 
courant; dans laquelle on a omis la raison so-
ciale, lisez après ces mots : entre les sus-

nommés : 

« D'abord sous, la raison sociale J. FABAS 
et Comp., et en dernier lieu sous la raison 
Ch. BAUDOUIN et Comp. « El au lieu de : 
PHILIBERT CHAVANNE, lisez : PHILBERT 
CHA VANNE. (4214) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 26 décembre 1844, dont 
l'un des originaux a été enregistré a Paris, 
le 2 janvier i$45, folié "2f, recto, case 3, par 
Lever'dier, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour 
tous droits. 

M. Prosper-Elienne DEZAUX, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Sentier, 6, d'une 
part; 

Et M. Pierre-Joseph DEZAUX, son frère, 
aussi négociant, demeurant a Paris, mêmes 
rue et numéro, d'autre part; 

Ont modifié, à partir du i"j
a
nvier 1845, 

la société qu'ils avaient formée, suivant acte 
sous seings privés, fait double à Sl-yuen-
tin, le 23 mars U40, enregistré en ladite 
ville, le même jour, folio 168, verso, cases 
7 et suivantes, par Symonet, qui a reçu 5 fr. 
50 cent-, et ont constitué entre eux une 
nouvelle société commerciale en nom col-
lectif, qui a pour objet spécial la vente des 
tissus de coton des fabriques de S'-Quentin, 
Tarare et Alsace. 

Le siégé de la société a été établi à Paris, 
rue du Sentier, 6. 

La raison et la signature sociales sont DE-
ZAUX frères. 

Il a été convenu que les deux associés se-
raient gérane de la société, et auraient cha-
cun séparément la'signature sociale; que les 
achats, les ventes et toutes autresopérations 
de commerce seraient fa jt«s indistinctement 
par eux dèux; que chacun d'eux aurait ega-

VlrtEWiSS liïS ft« GUÏQT, UIPRl 

Etude de M' Eugène LEFEBVRÉ, agréé à 
Paris, ruo Montmartre,'! 48. 

D'un acte fait double à Paris, le 31 dé-
cembre 1844, enregistré; 

Entre M. Jean-Léonard LECONTE, négo-
ciant, demeurant à Lyon ; 

Et M. Alfréd-Nicolas-Eugène-Florimond 
MAUPPIN, négociant, demeurant à Paris, rue 
Croix-des-Petits-Champs, 52: 

Appert, 
La société en noms collectifs établie entre 

les susnommés, sous la raison sociale LE-
COSTE et MAUPPIN, pour faire à Paris le 
commerce de soieries et nouveautés en gros 
avec maison d'achat à Lyon, suivant acte 
privé du 20 janvier 1841, enregistré ; 

Est et demeure prorogée pendant quatre 
années consécutives, qui commenceront à 
courir du 15 juillet 1845 pour finir au 14 
juMet 1349. 

Pour extrait, signé : Eugène LEFEBVRB. 

(4217) 

Cabinet de M. CORMIER, rue Meslay, 47. 

D'un acte sous seings privés en date 4 Pa-
ris, du 2 janvier 1845, enregistré à Paris, la 
4 janvier W45, fol. 27 r., c. 8, par Lever-
dier.qui a reçu 5 fr. 50 c, io« compris. 

À été extrait ce qui suit : 
M. Adolphe CORBLET aîné, négociant, 

demeurant 4 Paris, rue Chariot, 19; 
Et M. François MARTIN, aussi négociant, 

demeurant 4 Paris, rue de Berry, 10; 
'Ont formé une société eh nom collectif 

pour dix années" commençant le 1 er janvier 
1845 et finissant le i<r janvier 1855. 

L'objet de la société est l'exploitation de la 
fabrique d'ornemens estampés, le commerce 
de passementerie et la commission dans ce 
genre d'industrie. 

La raison sociale sera CORBLET et MAR-
TIN. 

Le siège de la société sera à Paris, rue du 
Temple, 89, ou dans tout autre endroit de 
Paris, qu'il plaira aux associés de choisir. 

La signature sociale sera CORBLET et 
MARTIN. 

Chaque associé aura la signature sociale. 
Elle ne pourra être employée que pour les 
affaires du commerce de la société. Tout au-
tre emploi n'obligera pas la société. 

Le capital social est de 80,000 fr. fourni 
par moitié par chaque associé, tant en ou-
tils qu'en espèces. 

Pour extrait, CORBLET aîné. (4208) 

Suivant acte sous signatures privées en 
dateà Paris,du t2décembre 1844, etâ Augs-
bourg, du 21 du même mois, et déposé 4 
M< Leroux, notaire à Paris, le 31 dudit mois 
de décembre. 

MM. Sébastien AVANZO, 
Antoine-Charles TESSARE, 
Et François-Xavier HOPFNER; 
Ont déclaré dissoute purement et simple-

ment, à partir du 12 décembre 1844, là so-
ciété ayant existé entre eux sous la raison 
sociale TESSARE et C«, aux termes d'un ac-
te sous signatures privées, en date 4 Paris, 
du 15 mai 1822. 

Et ont reconnu avoir fait eulre eux le par-
tage dans la proportien des droits de chacun 
de toutes les valeurs et sommes pouvant 
dépendre de ladite sdciété, et n'avoir plus 
aucune répétition à exercer les uns contre 
les autres pour la raison de ladite société. 

(4215) 

ciété de fait existant entre MM. Vnicent ZUC-
CONI et Claude-Joseph LIOTARD, demeu-
rant tous deux â Paris, rue d'Astorg, n. 13, 
pour le commerce de la, fumisterie, a été 
dissoute, et M. Asselin, demeurant à Paris, 
rue d'Astorg, n. 45, nommé liquidateur. 

(4219) 

Par acte sous seings privés, en date 4 Pa-
ris du 1" janvier 1845, MM. Hippolyte-Al-
phonse R1SSON, banquier, et Alphonse MAU-
GER, demeurant tous deux 4 Paris, rue Thi-
bault-aux-Dez, 1 1, ont formé, sous la raison 
BISSON et MAUGER, une société én nom 
«ollectif, ayant pour objet l'escompte et les 
récouvreniens. La signature , la gestion et 
l'administration appartiendront a chacun de» 
associés. La durée de là société sera de dix 
ans, 4 partir du 1" janvier 1815. 

Pour extrait : 
II. Bissor». MAUGER . (4218) 

D'un acte sous seing privé, en date du i ,r 

janvier 1845, eoregislré4 Pârisle 4 du mê-
me mois, folio 32, verso, case 9. 11 appert 
que la société qui avait été formée entre les 
siéurs Frédéric EMONNOT et Pierre-Eugène 
G1IÏFFLARD fils, pour l'exploitation du com-
merce de commissionnaire en quincaillerie, 
«éus la raison sociale EMONNOT et CH1F-
FLARD fils, est et demeure disssute à comp-
ter dudit jour t»» janvier 1845. 

Que M Chifflard fils est nommé seul liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 
E. CIHFFLARD fils. (4203) 

D'un acle sous seings privés, en date du 
30 décembre dernier, enregistré le 31 même 
mois, il appert: 

Qu'un acte de société a été formé entre M. 
Isidore LIPMAN , banquier, demeurant 4 

Paris, rue des Quatre-Fils, 16, et M. Hayent 
MAYER dit HIPPOLYTE , propriétaire, de 
meurant 4 Paris, rue des Quatre Fils, 16. 

La durée de la société sera de dix années ; 
elle a pour objet des opérations de banque 
et d'escompte. 

La raison et la signature sociales seront I. 
LIPMAN et H. MAYER. 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale. 

Le capital social est de 600,000 fr., fourni 
par moitié par chacun des associés. 

Le siège de la société est fixe rue des Qua-
tre- Fils; 16. 

H. MAYBR . (4207) 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date à Paris du 27 décembre 1844, enregis-
tré et annexé 4 la minute d'un acte passé 
devant M« Fould et son collègue, polaires â 
Paris, le 7 janvier 1845, aussi enregistré, 

M. Jean-Pierre PÉSCATORE , négociant , 
demeurant 4 Paris, rue St-Georges, 1 1, 

A admis en qualité d'associé dans toutes 
les opération» de sa maison de commerce, 4 

partir du V'r janvier 184s, M. Frédéric 
GR1ENINGER, son pricipal commis, demeu-
rant aussi 4 Paris, dans le même bétel et 
par suite, il a été dit qu'il y aurait société en-
tre eux, ét que cette sociélé aurait pour objet 
la continuation des opérations d* la maison 
de commerce de M. Pescatore, telles qu'elles 
avaient lieu depuis son établissement. 

La durée de cette société à été fixée 4 trois 
années, qui commenceraient à courir le 1« 
janvier 1845, et finiraient au 31 décembre 
1847. 

M. Pescatore s'est réservé toutefois le 
droit de faire cesser la société 4 la fin de 
chaque année, 4 la condition par lui de pré 
venir M. Grieninger deux mois 4 l'avance de 
son intention 4 cet égard. 

11 a été dit que ladite maison de commer 
ce n'aurait, comme alors, d'autre raison so-
ciale que le nom de M. J.-P. PESCATORE 
et que ce dernier aurait seul droit 4 la si 
gnatnre de la raison sociale; quant 4 M. 
Grieninger, il n'aurait la faculté de signer et 
engager la société que comme fondé de pou-
voirs de M. Peseatore. 

Le siège de la sociélé a élé fixé 4 Paris 
rue St Georges, u. 

Il a été dit que le capital de la maison se 
composerait pour M. Pescatore d'une som-
me de trois millions de francs, qu'il avait 
versée, dans ses affaires, et qu'il s'obligeait 
de compléter s'il y avait lieu; et 4 l'égard de 
M. Grieninger," de tout son avoir aul"j

a
h-

vier 1845, tel qu'il résulterait de Son compte 
courant sur les registres de M. Pescatore. 

Pour extrait : 

Signé FOBLD . (4213) 

Etude de M» Amédée LEFEBVRE, avocat-
agréé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées fait 
double 4 Orléans, le 26 décembre 1844, en-
tredame Marie-Caroline CAILLAIîD veuve 
JANSE, demeurant 4 Qrléans, rue Descuris, 
S, d'une part ; et M, Mathurin lsidore-Hip-
polfle BORIMER-JANSE, demeurant aussi 4 

Orléans," actuellement rue Brelonnerie, 22, 
d'autre part, iedit acte enregistré t Orléans, 
le 3 janvier ut>, folio 98 verso, cases t etï, 

par et signé Delorme, qui a reçu les droits; 
Il appert, 

Qne la société en nom Collectif établie en-
tre les susnommés par acte devant M» Pe-
tau-Grandcour, notaire à Orléans, le 16 sep-
tembre 1*41, euregistré, pour la continua 
iion des affaires de banque et de commerce 
que faisait feu M. Janse, tant 4 Orléans qu'à 
Paris, est et demeure dissoute sur la deroan 
de M. Bordier, 4 partir du 31 décembre 
1845, et que la liquidation de ladite société 
commencera 4 partir du 1" janvier' 1846 
et qu'elle s'opérera en commun par les as-
èiés, dans les formes prescrites audit acte. 

< Pour extrait, signé : Amédée LBFEBVRE. 

(4216V 

Par acte sous seings privés, du 2 janvier 
1845, enregistré le 6 du même rnois, laso 

TribaitB* «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 15 décembre 1843, qui dé' 

clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement Vouverlure audit jour 

Du sieur BOUCHER, entrep. de déména-
gemens, rue Royale-St-llonoré, 22, nomme 
M. Selles juge-commissaire , et M. llellel 
rue Ste-Avoie, 2, syndic provisoire («• 
U36dugr.

i; 

Jugement du Tribunal de commerce de 
?ari$, du ïi DÉCEMBRE 1844, qui déclare 'a 
faillite (ruverte et en /Oce proi'fs»ireir!«nt 
('ouverture OMdtit jour» 

Bu eieur DE LÀBARUSSIAS etC«, impri 
merie lithographique et typographique 
nie Martel, 6, nomme M. (irimoiilt ji 

commissaire, et !W. Ratlàrel, rûédeCb 
9, syndic provisoire (N» 4908 du gr.); 

Jugement du T>i(mnaJ de commerce de 
Paris, du 30 DÉCEMBRE 1844, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirument 
Vouvertme audit jour .-

Du sieur SALMON, cordonnier, rue des 
Nonaindières, 24, nommé M. Milliet Juge 
comiuisstire, el M. Uaussmann, rue Si 110 

ft l)& l/OKDKÏS DES AVOCATS, RUE MiSUVE-DES-PlSTiTS-CHAlIlPS, âS, 

noré, 290, syndic provisoire (N° 4912 du 

gr.); ■ 

Juyementdu Tribunal de commerce icPa-
rit, du 6 JANVIER 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte et en Hxentprovisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur ROUSSEAU, bijoutier en faux, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 4, nomme 
H*. Le Roy juge-commissaire, et M. Tbié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic pro-
visoire (N« 4929 du gr.); 

Du sieur CORRARD, mercier en gros, rue 
du Grand-Chantier , 5 , nomme M. Cor-
nuaull juge-commissaire, et M. Geoffroy, 
rue d'Argenteuil, 41, syndic provisoire 
(N° 4930 dugr.); 

De la dame PARAYRE, anc. mde de nou-
veautés, rue Saint-Dominique-d'Enfer, 20, 
nomme M. Barthelot juge-commissaire , et 
M. Millet, boulevard St-Denis, 24, syndic 
provisoire (N» 4931 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites , ifjjf. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE LABARUSSIAS et C», impri-
meurs-lithographes, rue Martel, 6, le 13 
janvier 4 2 heures (N« 4908 du gr.); 

Du sieur CAUDROS, commissionnaire en 
marchandises, lue du Caire, 29, le 13 jan-
vier à 10 heures (N» 4891 du gr.); 

Du sieur LAMBERT, limonadier, rue 
Bourbon-Vilienouve, 35, le 13 janvier 4 10 
heures (N« 4922 du gr.); 

Du sieur V1GNON et C«, négocians en 
draperie, rue Bertin-Poirée, 22, le 13 jan-
vier 4 10 heures (N» 4921 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-portaurs d'effets ou endes-
semens du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour las assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAVID, ébéniste, rue St-Nicolas-
St- Antoine, 12, le 13 janvieré 11 heures 112 
(N» 4787 du gr.); 

Du sieur DUBRAY, papetier, rue St-Mar-
tin, t5ï, le 13 janvier lu heures 112 (N» 
4838 du gr.); 

Du sieur MARTIN, limonadier, place 
Cambrai, 6, le 13 janvier à 2 heures («• 
1854 dugr.); 

Du sieur BEDEAU, boulanger 4 St-Mau-
rice, le 13 janvier 4 10 heures (N» 4694 
dugr.); 

Pour être procédé
(
 sous la présidence de 

tt. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour le» vérification et affirma-
tion de leurscréancei, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TEIPAZ, tenant hôtel garni, rue 
Grenelle-St-Honoré, 39, le 13 janvier 4 10 
heures (N« 4827 du gr.); 

Des sieur et dame LEHECQ, mds de mo-
des, place Louvois, 4, le 13 janvier 4 11 
heures l[2 (N« 4S45 du gr.); 

Du sieur DE RONGÉ, papetier, rue St-Ho-
noré, 34, |e 13 janvier 4 10 heures (No 47s» 
du gr.); -

>
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordatouàun contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis 4 oes assemblée! 
taue les créanciers vérifiés et affirmés ou 
M«" par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invilés à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres 

de chances, accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à rérla 

mer, MM. les créanciers ; 

Du sieur VALLÉE, fab. de billards rue 

desFossé,-du-Temple,6, enlre les mains 
de M. Motard, rue Montmartre,i73,SYndic 
delà faillite (N» 4870 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article jqî de la 

loi du iS mai iW, être procédé à ta véri-

fication des créances, qui commencera immé 
diatdment après l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur PECCU, marchand de vins 

rue du Temple, 85, sont invités à '
8e

 ren-
dre,, le 13 anvier 4 2 heures précises au 
palais du Tribunal de commerce ','àlle' des 
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ASSEMBLEES DU MERCREDI S JANVIER. 

KEtir HEURES 1[2 : Jean, nourrisseur, redd 
de comptes. - Cofitour, boulanger, vérif' 

Boussin etRibera, fab.de boisd'allul 
mettes, id. — Loizon et Gueniot, mds de 
vins-traiteurs, id. - Poussin fils et c» 
(Compaguie générale des Fabricans), id 
- Saulot, linger, clot. - Delooz, ancien 
menuisier, synd. 

ONZE HEURES : Dlle Hennegrave, lingère 
id. - Veuve Dàgron, mde 4 la toilette' 
union. — Miquel, commissionnaire m 
marchandises, clôt. 

UNE HEURE : Guérm, négociant, id. - Va-
zelle, md de meubles, id. — Guillemin 
restaurateur, vérif. - Brochier père ei 
fils, tenant hôtel garni ei comestibles 
couc. 

DEUX HEURES : Clément, logeur, id. — Le-
vas«eur, épicier, clôt. - Niquet, restau-
rateur, id. — Pitré, menuisier, synd. 

TROIS HEURES : Devllle, agent 'd'affaires, id. 
- Girard, fumiste, redd. de comptes. — 
Monnier, brodeur, id. — Vaugermé, f»b. 
de bronzes, Vérif. 

Méparatlon* de Corps 
et de Blena, 

Le 4 janvier : Demande en séparation de 
biens par Ferdinande Alphonsine BUYSSE 

contre Isidore-Frédéric POiRlE , négo-
ciant, demeurant 4 Neuilly, Vieille Route, 
46, Chauveau avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires. 

Le 28 décembre : Jugement qui nomme con-
seil judiciaire 4 Louis-Casimir CHAPUY, 
avocat, rue Saint-Lazare, 4, M» Cyrui 
Boudin da Vesvres , notaire , Guédon 
avoué. 

Dec es et Inhumations. 

Du 5 janvier. 

M. Blanchon, 45 ans, rue Montaigne, U. 
M. Moutier, 70 ans, rue Duphol, 8. — 

Mme veuve Bardon», 82 ans , rue de Tié-
vise, 3. — M. Soutayra, 65 ans, rue Gran-
ge-Batelière, 2. — Mme veuve Laisné, 15 
ans, rue Gailloa, 10. - Mme Brière, 47 an», 
rue du Sentier, 14. - Mme Morel, 59 ans, 
rue Paradis-Poissonnière, 13. — M. Bréanl, 
21 ans, cité d'Orléans, 3. — Mme Aufroy, 
60 ans, faub. St-Denis, 78,— M. Majeui, 
69 ans, rue Meslay , 26. - M. Baclot, 3» 
ans , rue Royale-Saiut-Martin , 2. Mms 
Drouard , 81 ans , rue des Francs-Bour-
geois, 7. — M. Antoine, 62 ans. rue Saint-
Louis. 25.— M. Abeil, 4". ans, rue Saint-
Louis-en l'Ile , 16. — M. Josogne, 30 ans, 
quai d'Orléans, 30. - M. Bléry, 59 ans, m» 
de l'Université , 47. M. Bellot , 64 ans, 
rue Malar, 20. — M. Durand, 57 ans, cour 
du Dragon, 10. — M. Vallet, il ans, ru! 
des Petits-Auguslins, 15.— M. Duchêne, H 
ans, quai des Orfèvres, 74. - Mme Char-
pentier, 57 ans, quai des Augustins, a." 
Mme veuve Morel , 78 ans, rue Montpar-

nasse, 13. — M. Mondict, 78 ans, rue des 
Trois-Perles, 10. 

BOURSE DU 7 JANVIER. 
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Pour légalisation de la «ignature A. GUYOT, 

!• mura du S« arrondissent ent, 


